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Séance du 2 février 2023 

 

État des présences : 

 

Pouvoirs : 

 

• Pierre PERRET pour Muriel RICHARD. 
• Yves LAURENT pour Yoann LAMARQUE. 
• Yohann CORVIS pour Abraham ABITBOL. 
• Elodie REBER pour Isabelle de Crécy, à partir de la délibération n°1. 
• Jean-Marc LEMBERT pour Thomas KLEIN, à partir de la délibération n°1. 
• Amirouche LAIDI pour Sandrine du MESNIL à partir de la délibération n°1. 
• Xavier IACOVELLI pour Katya VERIN-SATABIN à partir de la délibération n°2. 
• Nicola D’ASTA pour Pascal GENTIL à partir de la délibération n°2. 

 

Absents non représentés : 

• Pascal GENTIL(jusqu’au procès-verbal).  
• Safia El-BAKKALI (jusqu’au procès-verbal). 
• Julie TESTUD (jusqu’au procès-verbal). 
• Valéry BARNY. 
• Loïc DEGNY. 
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La séance est ouverte à 19 heures sous la présidence de M. Boudy. 
 

M. le MAIRE : « Bonsoir. Je suis heureux de vous retrouver ce soir pour notre premier Conseil 
municipal de l'année. Je constate que le quorum est atteint. 

Élection du secrétaire de séance et appel 

Je vous propose la candidature de M. Bonne. 

Y a-t-il des oppositions ? (Aucune.) 

Y a-t-il des abstentions ? (Aucune.) 

Monsieur Bonne, vous êtes désigné secrétaire de séance, à l'unanimité. Voudriez-vous nous faire part 
des pouvoirs ? » 

M. BONNE : « Bonsoir à toutes et à tous. 

M. Perret   donne pouvoir   à Mme Richard,  

M. Corvis   donne pouvoir   à M. Abitbol, 

Et M. Laurent   donne pouvoir   à M. Lamarque. » 

 

M. le MAIRE : « Merci beaucoup. 

Avant d'aborder les délibérations, je vous propose que nous approuvions le procès-verbal de la séance 
du 14 décembre dernier. 

Approbation du procès-verbal du 14 décembre 2022 

Avez-vous des observations à formuler le concernant ? » 

M. D'ASTA : « J'ai fini par obtenir les documents sur la passerelle. Je remercie les services qui me les 
ont fait parvenir. Je voulais obtenir deux précisions supplémentaires : quel montant a été voté pour le 
marché de la démolition, car je ne l'ai pas retrouvé ? » 

M. le MAIRE : « Nous avons utilisé le marché à bon de commande de nos bailleurs, la Société Eiffage. 
Aucun montant n'a été voté. » 

M. D'ASTA : « Jusqu'à quand est signé ce marché ? » 

M. le MAIRE : « Nous vous donnerons l'information ultérieurement, car je ne l'ai pas en tête. » 

M. D'ASTA : « Vous vous souvenez que nous avions parlé des prises de courant sur les marchés sur 
lesquels se branchent les gens. 

Suite à mon intervention, vous aviez demandé ce qu'il en était à Mme du Mesnil, qui travaille sur ce 
dossier. M. Jacon est intervenu pour communiquer une information complémentaire. Je le cite : "je 
souhaiterais intervenir pour vous signaler que, depuis cette semaine, des horloges ont été installées 
pour les prises électriques sur le marché. Elles ne fonctionnent que pendant les périodes de marché !" 

Je voulais savoir s'il s'agissait de prises solaires. J'y vais tous les jours. Il se trouve qu'elles fonctionnent 
tous les jours. » 

M. JACON : « Je n'ai pas la réponse à l'instant. » 

M. D'ASTA : « Je me branche le matin, l'après-midi et le soir, cela fonctionne tout le temps. » 

M. le MAIRE : « Vous n'êtes pas commerçant, que je sache ! » 

M. D'ASTA : « Non, je fais cela uniquement pour vérification. » 

M. le MAIRE : « Nous allons le vérifier. 
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Vous avez le souci du détail, vous avez raison. Je vous remercie de nous alerter. Nous allons remettre 
les pendules à l'heure si elles ne le sont pas. 

S'il n'y a pas d'autres observations, je vous propose que nous passions à l'approbation de ce procès-
verbal. » 

Vote : ADOPTE A L'UNANIMITE 

M. le MAIRE : « Je vous remercie. 

Avant de commencer les délibérations, je souhaite vous faire part des graves événements qui ont eu lieu 
ce week-end à Suresnes, rue É. Vaillant. Une dispute entre voisins a mal tourné puisqu'il y a eu deux 
blessés qui, fort heureusement, vont mieux, ils sont tirés d'affaire. Il aurait pu y avoir des victimes 
collatérales, un samedi après-midi en pleine rue commerçante. 

C'est un événement fort heureusement extrêmement rare, mais très grave. 

Je tiens tout d'abord à remercier les services de la police municipale, de la police nationale, les services 
de secours qui se sont déplacés extrêmement vite et, heureusement, car les blessures étaient graves et 
critiques. Je remercie également le personnel de la pharmacie à proximité qui a prêté main-forte très 
vite pour éviter le pire. 

Devant la gravité des faits, j'ai demandé un rendez-vous avec le préfet et le procureur de la République, 
que j'ai vus hier soir en présence de M. Lamarque, pour les alerter sur la nécessité de renforcer la 
présence policière dans notre ville. Les effectifs de police se réduisent en permanence. Il est important 
de rappeler que Suresnes n'est pas une ville dangereuse, mais qui a besoin de faire de la prévention. 

La présence de la police nationale est importante. Je l'ai rappelé. 

Nous avons une police municipale, mais elle n'a pas les mêmes prérogatives que la police nationale, 
puisqu'elle ne peut pas demander les identités ni faire d'interpellations. C'est une police préventive de 
proximité qui rassure mais qui n'est pas autant crainte des personnes que la police nationale. 

Cela n'aurait malheureusement rien changé au cours à l'épisode très malheureux de samedi. 

J'ai néanmoins demandé au Procureur, car il en a l'initiative, de mettre en place des opérations 
spéciales et spécifiques dans la ville. 

Il y a des points de fixation de petits trafics qui restent limités mais qui génèrent des nuisances 
extrêmement répétées et inadmissibles. Il s'est engagé à remettre en place ce qui avait été fait notamment 
à la Cité-jardins puis sur la dalle J. Ferry, à savoir des CJTD (Cellules Judiciaire de Traitement de la 
Délinquance). 

J'ai également demandé à avoir la possibilité, pour les mineurs, de mettre en place des mesures de suivi 
renforcé de la part du Parquet et des autorités judiciaires. On ne peut pas blâmer notre police nationale 
et notre Commissaire de ne pas faire le travail car ils font des interpellations et des contrôles, 
malheureusement, l'appareil judiciaire est fortement engorgé et dès lors qu'il s'agit de mineurs, la loi 
interdit toute possibilité de poursuite. 

Nous avons vraiment tiré la sonnette d'alarme. Cela a amené au déplacement des autorités à Suresnes, 
hier soir. 

Nous devons rester très vigilants. 

Par ailleurs, nous avons beaucoup discuté et nous échangeons régulièrement avec les bailleurs et 
notamment Hauts-de-Seine Habitat, je n'exclus pas du tout la possibilité de demander des expulsions 
pour les familles qui génèrent des troubles à l'ordre public. 

Nous allons lancer des opérations. Des contacts ont déjà été pris. Ce sont des opérations très lourdes, 
que je ne lance pas par plaisir, car les conséquences sont importantes, mais nous ne pouvons pas non 
plus laisser s'implanter des situations d'insécurité dont pâtit la totalité d'un immeuble. 
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Nous allons développer tous ces éléments, en complément des efforts considérables que fait la ville en 
matière de sécurité depuis de longues années et qui se sont accélérés depuis deux ans ; je rappelle que 
nous avons installé 43 caméras de plus en deux ans et demi. Nous visons une cible de 150 caméras. 
Nous étions à 78 en 2020. Nous modernisons les équipements. 

Vous aurez à voter sur l'acquisition d'un poste de police mobile pour pouvoir s'implanter dans les 
quartiers, notamment dans ceux où il y a une demande pour quadriller un peu plus le territoire. 

Nous avons institué une réunion hebdomadaire entre la police nationale et la police municipale : nous 
avons une coopération renforcée entre nos polices. C'est important. 

J'ai demandé, avec Mme Guillou et M. Jacon, aux bailleurs et notamment à Hauts-de-Seine Habitat 
pour le jardin des Longs Réages et à Seqens pour les deux dalles, Merlin Thionville et J. Ferry, 
l'installation de grilles pour résidentialiser les espaces. Cela ne réglera sans doute pas tout, mais cela 
évitera que ce soit un lieu de passage ouvert pour ceux qui ont de mauvaises intentions. 

Par ailleurs, nous avons un marché de médiation de rue, cela fait partie du budget porté à vos votes ce 
soir. 

Après avoir fait deux expérimentations ces deux derniers étés, nous allons élargir l'intervention des 
médiateurs de rue pour essayer de remettre dans le droit chemin ceux qui seraient tentés d'en sortir. 

Enfin, nous avons visité hier avec Mme Reber, Mme Hamza, Mme Laine et un certain nombre d'élus 
concernés ainsi que des élus de quartier, la nouvelle maison des familles. Elle sera inaugurée en votre 
présence à tous, j'espère, dans quelques semaines, au cours du mois d'avril. Cela montre notre 
détermination à accompagner les familles. Nous savons qu'un certain nombre de problèmes de sécurité 
qui, souvent, mettent en jeu des jeunes, sont liés à des difficultés dès le plus jeune âge et au moment de 
la préadolescence. 

Nous disposons désormais d'un outil qui devrait accompagner les familles en difficulté, notamment les 
familles monoparentales qui ont parfois des situations compliquées à gérer, pour faire face à toutes 
leurs obligations. 

Enfin, je vous ai annoncé l'arrivée hier d'un nouveau directeur de la tranquillité publique, poste que 
nous créons. Je souhaite la bienvenue à Monsieur Bruno Cahanin, il n'est pas là ce soir, mais vous 
aurez l'occasion de le rencontrer. Il va piloter la police municipale, mais également coordonner 
l'ensemble des actions de prévention de la délinquance. Il sera placé auprès de Corinne Lefèvre. Il 
viendra renforcer l'équipe pour mener à bien cette politique. 

Je tenais à vous faire ce point sur ce très grave incident et vous dire que cela reflète aussi plus 
généralement, malheureusement, le développement de la violence, la perte d'autorité et, par ailleurs, la 
difficulté à endiguer un certain nombre de phénomènes de violence. 

Je précise que deux des trois assaillants ont été placés en dépôt et font l'objet d'une mesure de 
déferrement et de privation de liberté. Tandis que le troisième, celui qui a tiré, est toujours recherché. 
Nous avons des informations au compte-gouttes. 

Vous comprendrez que c'est la police judiciaire qui a pris en charge le dossier. 

Je voulais vous tenir informés de ce qui s'est passé ce week-end, compte tenu de la gravité des faits. 

Je vous propose d'engager maintenant le traitement des délibérations. 

Il s'agit d'un Conseil municipal léger en nombre de délibérations, mais lourd par l'importance des votes 
que vous aurez à effectuer. »  
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Rapporteur : Jean PREVOST 
 
Le projet du Budget Primitif 2023 soumis aujourd’hui à votre examen s’équilibre en 

dépenses et en recettes aux montants suivants : 
 

• Budget principal :   163 056 809,00 € 
 

 

 
Les montants par chapitre sont les suivants : 
 

 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2023 
    
    

Chapitres Libellés des chapitres BP 2023 

 
011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 26 339 803,52  
012 CHARGES DE PERSONNEL 48 449 499,68  
014 ATTENUATIONS DE PRODUITS 7 200 000,00  
65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 28 673 231,80  
66 CHARGES FINANCIERES 1 052 965,00  
67 CHARGES SPECIFIQUES 254 500,00  
68 DOTATION PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES 600 000,00  

042 OP. D'ORDRE DE TRANFERT ENTRE SECTIONS 4 800 000,00  
023 VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT 6 000 000,00  

  TOTAL 123 370 000,00  
    

    
SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2023 
    

Budget Principal  Propositions nouvelles 
Section de fonctionnement 
 

  

 Dépenses 123 370 000 € 
 Recettes 123 370 000 € 
   
Section d’investissement   
 Dépenses 39 686 809 € 
 Recettes 39 686 809 € 
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Chapitres Libellés des chapitres BP 2023 

 
013 ATTENUATIONS DE CHARGES 500 369,00  

70 PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE & VENTE 10 560 892,00 

 
73 IMPOTS ET TAXES 40 936 000,00  

731 FISCALITE LOCALE 63 172 313,00  
74 DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 5 868 021,00  
75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 2 040 905,00  
77 PRODUITS SPECIFIQUES 1 500,00  
78 REPRISE PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES 240 000,00  

042 OP. D'ORDRE DE TRANFERT ENTRE SECTIONS 50 000,00  
  TOTAL 123 370 000,00  
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SECTION D'INVESTISSEMENT - DEPENSES 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2023 

 
BUDGET PRINCIPAL   

Chapitres Libellés des chapitres BP 2023 

 
10 DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 10 000,00  
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 7 647 559,00  
20 IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 3 103 510,00  

204 SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES 425 000,00  
21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 25 651 740,00  
23 IMMOBILISATIONS EN COURS 1 885 000,00  
27 AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 20 000,00  

040 OP. D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 50 000,00  
041 OPERATIONS PATRIMONIALES 894 000,00  

  TOTAL 39 686 809,00  
    

SECTION D'INVESTISSEMENT - RECETTES 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2023 
    

Chapitres Libellés des chapitres BP 2023 

 

10 
DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES (hors 
1068) 

6 400 000,00 
 

13 SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT RECUES 5 142 809,00  
16 EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 16 450 000,00  

040 OP. D'ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 4 800 000,00  

021 
VIREMENT DE LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

6 000 000,00 
 

041 OPERATIONS PATRIMONIALES 894 000,00  
  TOTAL 39 686 809,00  

 
 

• Budget annexe du Restaurant municipal : 464 308,50 € 
 

 

Restaurant Municipal Propositions nouvelles

Section de fonctionnement

DEPENSES 464 308,50 €
RECETTES 464 308,50 €
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Les montants par chapitre sont les suivants : 
 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT - DEPENSES 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2023 
   

    
   
BUDGET RESTAURANT 
MUNICIPAL  

 

   

Chapitres Libellés des chapitres BP 2023 

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 265 450,00 

012 CHARGES DE PERSONNEL 198 000,00 

65 AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 500,00 

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 358,50 

  TOTAL 464 308,50 
    

SECTION DE FONCTIONNEMENT - RECETTES 

BUDGET PRIMITIF - EXERCICE 2023 
   
   

Chapitres Libellés des chapitres BP 2023 

70 
PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE & 
VENTE 

250 053,70 

74 
DOTATIONS, SUBVENTIONS ET 
PARTICIPATIONS 

212 954,80 

013 ATTENUATIONS DE CHARGES 1 300,00 
  TOTAL 464 308,50 

 
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ Voter par chapitre le budget primitif pour l’exercice 2023 du budget principal 
et du budget annexe du Restaurant municipal. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Avant de céder la parole à M. Prévost, je souhaite vraiment le remercier ainsi que 
l'ensemble des élus en charge des délégations mais aussi les services pour le travail formidable qu'ils ont 
fait. C'est un travail que j'ai exercé pendant six ans -M. Prévost le fait bien mieux que moi - je sais combien 
il est difficile, compte tenu des contraintes qui pèsent sur nous. 

Je vais rapidement les rappeler sans déflorer le propos de M. Prévost. 
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Vous connaissez le contexte particulier dans lequel se déploie ce budget : les conséquences de la crise 
ukrainienne, du post-Covid-19, la crise énergétique qui nous frappent très fortement avec plusieurs millions 
supplémentaires qui pèsent sur les charges de la ville, l'inflation (de 6 % aux termes de l'INSEE en janvier 
de cette année). Ce n'est pas encore calmé. Nous espérons que la rivière va rentrer dans son lit. Pour 
l'instant, ce n'est pas le cas. 

Les mesures d'augmentation du point d'indice, sans doute nécessaires pour nos agents, induisent, sans 
compensation bien évidemment puisque celui qui décide ne paie pas, des charges supplémentaires. 

En parallèle, nous avons un lent et structurel mouvement de dégradation de l'autonomie financière et fiscale 
de la commune avec la perte de la taxe d'habitation, avec une interrogation sur le maintien du coefficient 
compensateur (Coco). Si l'on en juge par ce qui est arrivé à la DGF, il y a fort à parier que, dans cinq ans, 
ce Coco aura beaucoup réduit à la cuisson, et par conséquent nos capacités financières. 

Pour vous donner une idée, aujourd'hui, la fiscalité maîtrisée par la commune correspond à 30 % de nos 
recettes, ce qui est très peu. Tout le reste provient, M. Prévost le décrira tout à l'heure, de diverses dotations 
et autres compensations, dont le fameux Coco et les attributions de compensation liées au transfert de la 
fiscalité des entreprises il y a quelques années. 

Pour ce qui est de la perte de la DGF, un chiffre qu'il faut avoir en tête : en 2012, nous recevions de 
l'État 9,30 M€. En 2023, c'est 500 000 € que nous recevrons. Plus de 9 M€ se sont donc évaporés, tandis que 
les péréquations sont passées en 2012 de 1 M€ à presque 7 M€, cette année. 

Nous perdons chaque année des financements qu'il a fallu retrouver par le biais d'économies, de la recherche 
de nouveaux financements extérieurs. Heureusement que nous avons une équipe à la ville qui se démène pour 
aller chercher des crédits un peu partout. 

Malgré cette situation très contrainte, nous avons fait le choix assumé et courageux pour notre collectivité, 
j'estime, de ne pas augmenter les taux des taxes alors que cela fait plus de dix ans que nous ne les avons pas 
augmentés. Vous pourrez comparer avec un certain nombre de communes en France, voire des communes 
de notre environnement, vous verrez que ce n'est pas le cas. 

C'est l'engagement que nous avons pris et que nous voulons tenir, car la fuite en avant n'est pas une solution. 
L'augmentation des impositions a souvent été le remède et continue de l'être dans certains cas. Ce n'est pas 
une solution, car les taux de prélèvements sur les Français sont devenus excessifs. 

Pas plus de fuite en avant sur les tarifs, puisque nous avons stabilisé ceux de l'année dernière. C'est 
évidemment lié à la bonne santé financière de la ville. 

Je ne garantis pas que nous tenions cette position l'année prochaine, si l'inflation continuait à un rythme 
élevé. 

Nous avons estimé que les Français et les Suresnois avaient déjà perdu beaucoup de pouvoir d'achat et qu'il 
n'appartenait pas à la ville d'aggraver la situation. 

Pas de fuite en avant sur la dette en reportant les efforts que nous devrions faire tout de suite sur les 
générations suivantes. D'autres administrations au-dessus de nous le font, ce n'est pas le cas à Suresnes, 
puisque nous avons réduit l'encours de la dette de 45 % depuis 2014. 

La solution est de maîtriser les dépenses. C'est ce que nous allons faire cette année avec une augmentation 
modérée, très inférieure à l'inflation, presque de moitié, M. Prévost vous dévoilera ce chiffre. C'est le résultat 
de nos et de vos efforts au service d'une politique qui veut continuer à financer l'avenir de Suresnes - c'est le 
programme d'investissement que décrira M. Prévost - mais aussi conserver un haut niveau de service. Je 
rappelle qu'un certain nombre de nos concitoyens ont d'énormes besoins dont un besoin d'accompagnement 
social. 

Nous avons aussi une politique éducative, sportive et culturelle extrêmement ambitieuse et nécessaire, pour 
que les personnes vivent de manière équilibrée dans notre ville. 
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Cette espèce d'alchimie suresnoise que nous essayons de maintenir sans dégrader nos fondamentaux est le 
résultat qui vous sera présenté. 

Je ne détaille pas plus les projets qui s'orientent autour de quatre axes : 

- Une ville durable et écoresponsable, 

- Une ville conviviale et sereine, 

- Une ville solidaire et attentive, 

- Une ville innovante et participative 

Jean Prévost présentera un certain nombre d'illustrations de grands projets prévus à cet effet au cours de 
cette année 2023, tout cela s'inscrivant dans le contrat de mandat que nous nous sommes engagés à tenir 
vis-à-vis des Suresnois. 

Nous avons décidé de dire ce que nous ferons et de faire ce que nous avons dit. Nous nous y tiendrons. Sur 
les 155 engagements du contrat de mandat, 82 ont d'ores et déjà été réalisés et 73 sont en cours, parmi 
lesquels 37 seront terminés en 2023. 

Le mouvement est lancé. Nous en rendrons compte prochainement aux Suresnois, puisque nous nous étions 
engagés à faire un bilan annuel du déploiement de ce contrat. 

Je renouvelle mes remerciements à toute l'équipe financière, à la Direction financière sous la direction de 
M. Mesnier et du Directeur général qui s'est beaucoup investi. 

Je laisse la parole à M. Prévost. 

Le budget qui va vous être présenté est plein d'énergie positive, de confiance dans l'avenir de notre ville, 
mais aussi de responsabilité économique et financière à l'égard des Suresnois et des générations à venir, 
notre devoir le plus important aujourd'hui. 

Je vous remercie. Je laisse la parole à M. Prévost pour la présentation illustrée du budget. » 

M. PREVOST : « Merci, Monsieur le Maire. Bonsoir à toutes et à tous. 

Ce budget est présenté dans la continuité du DOB du 14 décembre. Il ne comporte pas de grosses surprises, 
pour autant, cela vaut tout de même la peine de bien expliquer comment nous y sommes arrivés. 

(cf. présentation du budget en annexe) » 

M. le MAIRE : « Merci pour ce marathon budgétaire très bien présenté. Je remercie la Direction de la 
communication qui a fait un très beau travail de présentation à partir des données préparées par M. Mesnier. 

Je tenais à vous dire puisque cela n'apparaît pas dans le budget, puisque ce sont essentiellement des chiffres, 
que tout cela n'est évidemment possible qu'avec nos agents, notre millier d'agents. Nous avons la chance 
d'avoir des agents pleinement engagés et mobilisés, d'avoir une ville qui reste très attractive, malgré les 
difficultés structurelles de recrutement dans la fonction publique. Grâce à la politique que nous menons 
depuis de nombreuses années avec Mme de Lavalette, nous avons un environnement de travail favorable. 

Je crois que cela compte beaucoup dans l'efficacité et l'engagement de nos agents. 

J'en profite d'ailleurs pour vous présenter notre nouvelle Directrice générale adjointe Florence Haouel en 
charge de l'éducation, de la famille et des solidarités qui remplace notre ancienne Directrice qui a pris sa 
retraite. 

Notre nouvelle DRH n'est pas là, mais vous aurez l'occasion de la rencontrer. Elle nous a rejoints il y a 
quelques semaines. 

Avez-vous des questions ou des remarques à formuler sur ce budget ? » 

M. IACOVELLI : « Monsieur le Maire, chers collègues, plusieurs points. 
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Je vais essayer d'être rapide car, dans le cadre du débat d'orientations budgétaires, nous avions déjà eu ce 
débat. J'entrerai peut-être un peu plus dans le détail. 

Je remercie à mon tour au nom de mon groupe l'ensemble des services, communication et budget, pour la 
présentation de ce budget très clair. 

Merci à Monsieur l'adjoint, M. Prévost, pour sa clarté, son marathon, sa durée dans cet exercice pas facile. 

Il y a un point sur lequel nous pouvons être d'accord, je le rappelle à chaque budget, c'est celui de l'autonomie 
des collectivités locales. 

Nous pouvons avoir un débat pour savoir si l'État doit se recentrer sur des priorités plutôt régaliennes (la 
santé, l'éducation, la défense, la sécurité) et accorder beaucoup plus de liberté aux collectivités locales. Qui 
dit liberté, dit liberté totale : liberté fiscale et liberté de lever l'impôt sans avoir de dotations, de 
compensations ou de péréquations. 

Moi qui suis un fervent partisan de la péréquation, il faut être objectivement lucide sur le fait qu'elle n'a pas 
forcément porté ses fruits. Si l'on prend la péréquation d'Île-de-France, par exemple, qui était censée 
rééquilibrer les disparités entre l'Est et l'Ouest parisien, je ne suis pas sûr que ces disparités aient été 
rééquilibrées vingt ans après. 

Il y a une vraie révolution à faire, je l'ai déjà dit la dernière fois, sur la fiscalité locale, pour accorder plus 
d'autonomie aux collectivités locales, pour faire en sorte que l'État soit moins centralisateur, que les 
collectivités aient plus de liberté pour lever l'impôt, peut-être dans un cadre fixé par le Parlement. En tout 
cas, je pense que nous pouvons avoir ce débat et je pense qu'il est plus large que le cadre même de nos 
collectivités locales. 

Il s'agit de se demander ce que nous voulons vraiment demain de notre État. Voulons-nous une égalité pour 
un égal accès au droit, quel que soit le territoire, métropolitain ou ultramarin, ou laisse-t-on de la liberté, le 
choix, comme certains pays européens ou à travers le monde ont fait ? 

Je ne suis pas sûr que ce soit le lieu où trancher cette question, mais je pense vraiment que nous devons la 
porter. Je suppose, Monsieur le Maire, que vous devez en débattre au sein de l'AMF ou de l'association 
départementale des Maires des Hauts-de-Seine. 

Cela répond à une interrogation, que nous partageons tous, à l'égard de la baisse des dotations pour des 
collectivités comme les nôtres, plutôt aisées, ayant un potentiel fiscal plus important qu'un certain nombre 
de collectivités locales, qui ne bénéficient pas des aides que l'État peut apporter, encore moins des 
péréquations, puisque nous payons pour les autres. 

Nous nous rendons compte que les efforts et les impôts que les Suresnois paient pour des services, pour une 
collectivité qu'ils ont choisie, se retrouvent noyés dans d'autres collectivités. C'est difficilement 
compréhensible. Surtout, nous perdons la maîtrise de nos investissements, de ce que nous voulons faire et la 
responsabilité vis-à-vis de nos administrés. C'est tout le problème de cette recentralisation qui, au fil 
des années, ne fait que s'amplifier. 

Pour revenir sur le budget de Suresnes, j'avais prévu de vous proposer quelque chose sur le vote des taxes 
d'habitation, foncière, etc., des taux de Suresnes, mais je viens de recevoir l'information que la majoration 
sur la taxe d'habitation sur les résidences secondaires vient d'être reportée à 2024. Nous ne pouvons pas 
l'appliquer en 2023. 

Toutefois, je me permets de faire cette proposition, nous pourrons ainsi y réfléchir en vue de 2024. Nous 
avons adopté un amendement - contrairement à ce que vous avez dit la dernière fois, ce n'est pas un 
programme de François Hollande, il est porté par un ancien UDI (Union des Démocrates et Indépendants) 
qui est maintenant de la majorité présidentielle - qui permet aux villes de moins de 50 000 habitants, en zone 
tendue, c'est notre cas, de pouvoir majorer la taxe d'habitation de 5 à 60 % pour les résidences secondaires. 
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Cette surtaxe concerne toutes les résidences secondaires de propriétaires qui ne vivent pas dans la ville et 
qui ne louent pas leur appartement ou leur maison. 

Cela ne règle pas la question de l'autonomie fiscale et de la compensation dont nous avons besoin pour notre 
ville, mais cela permettrait d'offrir un petit surplus de recettes à la ville, non négligeable dans cette période 
d'inflation. Je propose donc d'en discuter pour le budget 2024, puisque nous ne pourrons pas le faire pour 
le budget de 2023. C'est une réflexion que nous pouvons avoir. 

Concernant le budget suresnois, j'ai plusieurs questions, pas de point négatif ou polémique, vraiment des 
questions. 

Les achats de prestations de service baissent de 1,70 M€. Dans le même temps, les contrats de prestations 
de service augmentent de 1,30 M€. Quel est le lien ? Pourquoi sépare-t-on achat et contrat ? Pouvez-vous 
détailler ces deux postes ? Pouvez-vous également nous indiquer la composition du compte 613 58, intitulé 
"autres", pour un montant de 330 000 €. 

Étant donné le numéro du compte, il semblerait que ce soit associé au compte matériels roulants, désormais 
éclaté en deux comptes, matériels roulants et autres. 

Cela mériterait un petit éclaircissement. 

Pouvez-vous également nous expliquer la baisse de près d'un tiers de la subvention à la caisse des écoles ? 

Nous avons également noté le doublement du prélèvement sur les automobilistes. Nous passons de 1 à 2 M€ 
sur le forfait post-stationnement. 

C'est un choix que nous dénonçons depuis un certain temps. Je pense que, dans le cadre de la politique de 
réaménagement des centres-villes que la majorité municipale porte et que nous espérons soutenir lorsque 
nous aurons tous les éléments, le soutien aux commerçants en est aussi un au stationnement. Il y a une vraie 
réflexion à mener sur l'arrêt minute, celui permettant aux personnes de consommer dans notre ville de façon 
qu’elles ne soient pas uniquement de passage. 

Une petite phrase pour rire entre nous : "entre les travaux et le FPS, vous êtes un peu atteint d'Hidalgisme 
aigu". » 

M. le MAIRE : « Il me semble que vous étiez plus proche de Mme Anne Hidalgo que je ne l'ai jamais été. » 

M. IACOVELLI : « Vous me connaissez mal car je n'ai jamais été proche d'elle, c'était même mon 
adversaire. » 

M. le MAIRE : « c'est vrai qu'au parti socialiste on a du mal à comprendre un peu ce qui se passe en ce 
moment vous avez bien fait de le quitter. » 

M. IACOVELLI : « C'est comme avec Sens commun et LR (Les Républicains), on ne sait jamais trop où on 
en est ! » 

M. le MAIRE : « Un peu de débat ne fait pas de mal ! » 

M. IACOVELLI : « Absolument et c'est fait sur le ton de la rigolade. 

Concernant la TLPE (taxe locale sur la publicité extérieure), cela doit faire environ 13 ans que je fais la 
même proposition. En 2009, le Gouvernement de l'époque a mis en place la TLPE. La loi proposait la 
suppression de cette exonération pour les commerces avec des vitrines ou enseignes de moins de 7 m², ce qui 
permettait de ne pas pénaliser les petits commerçants. 

Le choix a été fait, en 2009, de supprimer cette exonération pour les enseignes de moins de 7 m², ce que nous 
dénoncions depuis le début. Nous réitérons notre proposition. 

Vous avez fait l'objet d'un article paru dans Le Parisien sur la nécessité de soutenir les commerçants. Nous 
ne pouvons qu'aller dans ce sens. Le faire serait un signe important. 
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L'ensemble de la TLPE représente 70 000 € par an. Sans m'avancer, je pense que les enseignes de moins 
de 7 m² représentent moins d'un tiers. Ce sont les grandes surfaces qui pèsent sur ce budget. 

Aujourd'hui, selon moi, nous pouvons nous permettre de donner un signe pour les commerçants en 
supprimant le tiers des 70 000 €. Cela pourrait être compensé par la taxe de séjour : notre ville est attractive 
pour les touristes notamment du fait de notre proximité avec Paris. 

Nous pourrions augmenter de 0,1 point la taxe de séjour pour compenser cette petite baisse, si nous revenions 
sur la suppression de cette exonération pour les enseignes de moins de 7 m². 

Vous parliez tout à l'heure de l'incident malheureux qui est arrivé en bas de chez moi, ce week-end et de la 
nécessité d'investir dans la prévention de la sécurité. Je souhaiterais un complément d'information parce que 
vous avez répondu partiellement tout à l'heure à la question. Vous parlez d'un appel d'offres sur des contrats 
de prévention. Est-ce ce qui justifie la baisse de 30 000 € à l'ASD, l'association qui s'occupe de la prévention 
sur la ville depuis quelque temps ? Est-ce ou non en prévision de l'appel d'offres ? 

Autre sujet sur lequel nous pourrons vraiment nous retrouver et être unanimes, celui de la mixité de notre 
ville et notamment dans les écoles. 

Vous n'êtes pas sans savoir, en tout cas Mme Richard doit le savoir, que l'inspectrice de l'académie a décidé 
de fermer une classe à J. Ferry à la rentrée prochaine. Je ne parle même pas du non-remplacement, à l'école 
Robert Pontillon, d'un certain nombre d'enseignants qui pose un réel problème pour les enfants. Il a été 
décidé la fermeture de cette classe, alors même que nous aurons, d'après les chiffres, dix enfants 
supplémentaires à la rentrée. 

Cette école a une particularité, elle est la seule école qui accueille une classe Ulis, pour les enfants porteurs 
d'un handicap. 15 enfants porteurs d'un handicap sont dans cette classe, en plus des enfants qui ont des 
besoins spécifiques, dispersés dans les autres classes. 

La fermeture de cette nouvelle classe à la rentrée, la troisième en trois ans, entraînerait la fin de la décharge 
du directeur d'école, avec toutes les conséquences en cascade dont vous vous doutez, notamment sur 
l'évitement que nous pouvons constater dans un certain nombre d'écoles, qui fait chuter la mixité d'un certain 
nombre de nos écoles. En l'occurrence, à l'école J. Ferry, elle est déjà bien entamée. 

Je voulais vous proposer à vous Monsieur le Maire et au Conseil municipal d'avoir une action commune 
consistant à demander à la DSDEN (Direction des Services Départementaux de l'Education Nationale) de 
revoir sa copie sur la fermeture de cette classe, au vu des chiffres qui ne justifient pas cette fermeture. 

Aujourd'hui, il y a 25 élèves par classe, hors la classe Ulis. L'année prochaine, si cette classe fermait, nous 
serions à 28, ce qui provoquerait un certain nombre d'évitements de la part de ceux qui peuvent se permettre 
de demander des dérogations ou d'aller dans le privé. 

Je trouve que, pour l'école du centre-ville, il est dommage de ne pas maintenir cette mixité. 

Comme nous le faisions à l'époque de M. Dupuy, je vous propose que nous puissions porter cette demande 
ensemble auprès de la DSDEN. Je vous remercie. 

Je vous informe que nous nous abstiendrons sur le vote de ce budget qui nous paraît équilibré. Nous 
préférons avoir des débats délibération par délibération et ne pas voter, par principe, contre ce budget. » 

M. le MAIRE : « En l'absence d'autres demandes d'intervention, je vais essayer de répondre de manière 
synthétique. Je demanderai à nos amis et collègues de le faire également sur un certain nombre de points. 

Je suis totalement en phase avec vous sur la nécessité de revoir l'équilibre des missions et des financements 
entre l'État et les collectivités. 

À un moment donné, avec la loi 3DS, il y a eu un espoir de faire un grand saut de la décentralisation, qui a 
eu lieu d'ailleurs, y compris à l'époque dans la famille à laquelle vous apparteniez qui a fait de grands 
mouvements de décentralisation. Malheureusement, nous n'y arrivons pas, ni non plus en Île-de-France avec 
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l'organisation totalement embrouillée à cinq étages entre la région, la métropole, le département et les 
établissements publics territoriaux en plus des communes. 

Je suis effectivement farouchement favorable à ce que l'État se recentre sur les missions régaliennes dont 
nous savons qu'elles peinent beaucoup aujourd'hui ; il n'y a qu'à faire le constat de la situation à l'hôpital, 
des difficultés de sécurité, de l'engorgement de la justice, des mauvaises performances de l'éducation 
nationale. 

Au fond, seule la défense s'en sort plutôt pas mal. Il faut saluer les efforts faits à son égard dans la situation 
actuelle. 

Laissons les collectivités prendre des initiatives comme elles l'ont fait d'ailleurs au moment où c'était la 
panique générale, durant la Covid-19 : la plupart des interventions ont été prises en charge par les villes, 
les départements et les régions, notamment la région Île-de-France. 

Pour vous donner un exemple, la loi NOTRe avait prévu de faire des régions la collectivité de premier rang 
en matière de développement économique, la crise est arrivée et les régions ont été marginalisées. Elles ont 
fait ce qu'elles ont pu avec les moyens qu'elles ont. Aujourd'hui, une région ne dispose comme autonomie 
fiscale, c'est-à-dire la capacité à voter un taux, que celle de la carte grise. Comme vous le savez, elle fait 
l'objet d'une exonération pour les véhicules électriques. Comme le parc se développe beaucoup, ils n'auront 
plus rien dans peu de temps. 

C'est un vrai sujet et je ne peux que vous appeler, vous parlementaires, à agiter le sujet en haut lieu. 

S'agissant des péréquations, je vous confirme qu'elles n'ont pas réglé le problème, sauf à nous appauvrir un 
peu plus. 

Cela me rappelle les débats que nous avions déjà du temps de M. Dupuy. En 1980, Suresnes était une ville 
en perte de vitesse démographique. Elle avait perdu des habitants, c'était une ville pauvre, qui se trouvait 
dans une situation financière très délicate, finalement, peu ou prou dans la situation d'un certain nombre de 
villes du nord-est de Paris. 

C'est aussi par l'engagement d'une équipe municipale, sa bonne gestion, sa capacité à développer un 
environnement favorable, à attirer des entreprises par des politiques actives qu'une ville se développe. 

Dans les Hauts-de-Seine, des villes vont beaucoup moins bien que Suresnes, parce que nous, les Suresnois, 
y compris pour ceux qui ne sont pas Suresnois de souche médiévale, il y en a quelques-uns dans la salle, 
nous sommes des paysans. 

Ici, il y a une sorte d'ADN paysan du vigneron. C'est pour cela que nous arrivons à tenir les cordons de la 
bourse et à ne pas partir dans des aventures financières. Il faut s'en souvenir dans le débat. Que la 
péréquation entre les villes qui vont bien et celles qui ne vont pas bien se renforce. À Suresnes, et nous en 
sommes très fiers, il n'y a pas de ghettos pour riches. Nous sommes une ville dans laquelle il y a un peu plus 
de 35 % de logements sociaux. Il y a une vraie mixité sociale. Nous avons aussi de vraies charges 
d'accompagnement social et de présence sur le terrain. 

Je pense que Suresnes est un bon modèle. Il serait dommage et contestable qu'une fois de plus, les bons 
élèves qui travaillent, qui mènent des actions de solidarité, se retrouvent à payer pour ceux qui ne font pas 
le travail. 

Je sais que vous êtes assez d'accord avec cette analyse, étant vous-même Suresnois. 

En ce qui concerne la taxe sur la résidence secondaire, le débat n'aura pas lieu puisque ce n'est pas possible. 
Je ne suis pas pour les mesures politiques pour faire de grandes annonces. La réalité est qu'à Suresnes, il y 
a très peu de résidences secondaires. La taxe foncière et la taxe d'habitation sur les résidences secondaires 
nous rapportent un million et quelques d'euros. Même si nous arrivions à augmenter de quelques pourcents, 
qui peuvent aller jusqu'à 60 % selon les régions, cela ne serait pas complètement à la maille de nos besoins. 
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La logique de la mesure est d'écraser d'impôts les propriétaires, de les mettre à quai pour leur faire vendre 
leur bien. Il faut toujours regarder le réel : les personnes qui possèdent des résidences secondaires ne les 
vendront pas, à moins peut-être de multiplier par dix l'impôt. J'assume que nous sommes une municipalité 
solidaire et libérale. Les résidences secondaires ne doivent même pas représenter 3 % des résidences sur 
notre commune. C'est marginal. Pour autant, il ne faut pas être dans la sanction permanente. Un certain 
nombre de ces personnes louent leur bien, en plus. 

La situation est un peu différente - j'en conviens avec vous - dans les zones de vacances : les villes dans 
lesquelles il y a 80 % de résidences secondaires sont des villes mortes. Il faut essayer de voir ce que l'on veut 
y faire. 

Nous aurons sans doute ce débat l'année prochaine si la mesure est de nouveau possible, mais vous avez 
compris que je n'y suis pas particulièrement attaché. 

Sur les achats de prestations de service, je laisse Jean Prévost répondre. » 

M. PREVOST : « Le million concerne le marché d’animation des maisons de quartiers et des espaces 
jeunesse  

Quand je présentais les masses, j'aurais dû vous dire que, la masse salariale augmente relativement 
significativement du fait du point d'indice, certes mais aussi du fait du transfert des effectifs de la caisse des 
écoles vers la ville. De mémoire, ce sont 48 personnes qui passent de l'un à l'autre. C'est ce passage qui 
explique la baisse de la subvention à la caisse des écoles. » 

M. le MAIRE : « C'est un vase communicant. 

Pour toutes les personnes qui ont été transférées, c’est une bonne nouvelle puisque cela permet de stabiliser 
leur situation. Cela fait partie de notre politique d'attractivité qui est nécessaire. 

Sur les écoles, je parle sous le contrôle de Muriel Richard, comme vous, nous constatons les intentions de 
l'Éducation nationale. Chaque année, j'écris à la rectrice et à la DSDEN pour justifier le maintien de nos 
classes. 

Nous arrivons chaque fois à sauver quelques classes. 

Nous essaierons de faire tous nos efforts pour J. Ferry. Vous l'avez rappelé, cela ne touche pas la classe 
Ulis, c'est important de le dire. Ce serait encore plus inacceptable si c'était le cas. 

La difficulté est que nous avons tendanciellement une baisse du nombre d'enfants. C'est lié à un phénomène 
contre lequel nous, villes, avons du mal à lutter, celui du renchérissement de l'immobilier. L'immobilier 
devenant moins abordable, arrivent dans nos villes des ménages et des familles avec des enfants plus âgés, 
du coup, le besoin d'écoles est moindre. 

Vient s'ajouter à cela le phénomène très inquiétant que nous constatons en France, la baisse de la natalité 
qui commence à se sentir très clairement. Nous le voyons à l'état-civil avec les déclarations de naissances. 

Cela justifie d'autant plus toute la politique familiale que nous menons ici pour expliquer que nous pouvons 
accompagner les familles qui ont le projet d'avoir des enfants. 

C'est d'autant plus important que nous discutons en ce moment même, y compris un peu trop dans la rue à 
mon goût, de la réforme des retraites. Nous savons très bien ce qui va se passer dans un système de 
répartition s'il n'y a plus d'enfants. La situation de l'Allemagne est catastrophique à cet égard, tout comme 
celle du Japonais et de l'Italie qui nous ont devancés sur ce chemin. Ils seront peut-être être obligés de 
travailler jusqu'à 75 ans. 

Nous sommes pleinement mobilisés. 

N'hésitez pas à poser une question orale au ministre de l’Éducation sur ce sujet, ce sera toujours utile. 
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Pour ce qui est du FPS, vous connaissez les raisons pour lesquelles le stationnement payant a été mis en 
place : c'est parti de nos voisins qui voulaient interdire le squat des places de stationnement dans leur ville 
par des véhicules des villes voisines. Nous avons commencé à installer du stationnement payant en 
périphérie. Les personnes qui étaient en périphérie se sont garées sur les places gratuites. Cela a eu pour 
effet d'engorger les quartiers des autres. Du coup, il a fallu passer de nouveau au payant. In fine, la tendance 
est que tout Suresnes devient payant. 

Toute personne qui n'a pas payé en zone verte son stationnement doit payer un FPS. 

Une voiture tourne, c'est une exigence des délégataires. Plus aucun délégataire n'accepte de prendre des 
gestions de parcs sans utiliser ce moyen. Pour ma part, je trouve cette démarche un peu excessive. 

Avec M. Bulteau, nous avons demandé que soit rallongée la période pendant laquelle il est possible d'aller 
chercher son ticket. Nous avons le cas de personnes qui n'ont même pas eu le temps d'aller chercher leur 
ticket, la voiture était déjà passée. 

Souvenez-vous, lors du dernier Conseil municipal, nous avions examiné le rapport annuel des Rapo (Recours 
Administratif Préalable Obligatoire). 

Il faut vraiment inciter les Suresnois à prendre l'abonnement pour être tranquilles, c'est un des moins chers 
de toute la Région parisienne. Nous sommes un peuple latin : il faut aussi se discipliner. 

Quant à la question que vous évoquez sur l'augmentation du temps de gratuité, j'entends par là les forfaits 
de stationnement gratuit dans les parcs du centre-ville, elle est très sérieusement à l'étude avec 
Mme du Mesnil, M. Jacon et M. Bulteau. Nous sommes dans les calculs, car les délégataires n'en font pas 
particulièrement cadeau. Chaque minute offerte est payée par la ville. 

Là aussi, le bon sens paysan est en marche pour essayer de trouver des solutions envisagées sérieusement 
pour soutenir nos commerçants. 

Sur la TLPE, un marronnier bien connu de votre part qui me rappelle d'ailleurs l'autre moment marronnier 
de l'année, celui de Viviane Meilhac et du paiement aux écoles privées, nous penserons fort à elle au moment 
de la délibération que nous passerons tout à l'heure. 

Cette TLPE est extrêmement faible. Elle nous rapporte de l'ordre de 50 000 à 60 000 €. Elle n'est pas 
tellement contestée par les commerçants. Nous souhaitons conserver un contrôle avec l'équipe sur la qualité 
des enseignes. 

Nous avons engagé un travail qui devrait atterrir cette année sur une charte de la qualité des enseignes. 
Nous avons beaucoup de mauvaises surprises : des enseignes bricolées, voire assez moches. Nous voulons 
vraiment faire un effort sur la qualité architecturale, car il en va de l'attractivité de nos enseignes, de nos 
rues. C'est tout le travail qui a été engagé avec les Suresnois dans le cadre des balades urbaines, des 
réunions, des ateliers auxquels vous avez pu participer. Ce travail permet de lancer la grande rénovation du 
centre-ville, après avoir rénové le petit château et avoir fait tomber la passerelle, en parallèle du travail que 
nous faisons avec le département sur l'entrée de ville du bas, le boulevard Henri Sellier, et des crédits sur 
les études s'agissant de l'avenue Édouard-Vaillant et du marché Caron, l'autre centre-ville de la ville : le 
centre-ville haut n'est évidemment pas oublié, puisque c'est une des plus belles avenues commerçantes de 
Suresnes. 

Nous sommes donc pleinement mobilisés. 

L'ASD, quant à elle, est un ajustement sur leur activité, qui est d'ailleurs plus que largement compensé en 
dépenses nouvelles par l'arrivée du nouveau marché de médiation qui devrait avoisiner 150 000 €. » 

M. IACOVELLI : « Ce sont eux qui auront le marché ? » 

M. le MAIRE : « De mémoire, le marché n'a pas encore été attribué. Il est ouvert. Tout le monde peut 
candidater. 
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Je pense avoir fait le tour de vos questions. » 

M. IACOVELLI : « Je reviens sur la question de l'école. Vous l'avez dit, cela ne touche pas la classe Ulis, 
c'est certain, mais cela touche les autres classes dans lesquelles il y a des enfants qui ont des besoins 
spécifiques. Ceux qui ne sont pas dans cette classe Ulis peuvent aussi avoir besoin d'AESH (Accompagnants 
des élèves en situations de handicap). Cette fermeture va donc impacter des enfants qui ont des difficultés. 
C'est pour cela que je réitérai ma demande. 

Une question que j'ai oublié de vous poser tout à l'heure : elle porte sur la maison des familles qui est un 
très beau projet. Vous connaissez mon soutien à la parentalité. Je voudrais savoir si cela remplace la Clé 
d'or ou si c'est en plus de celle-ci qui existait déjà à la maison de la petite enfance ? » 

M. le MAIRE : « La Clé d'or n'existait plus. Cela vient en complément de la maison de la parentalité à la 
Cité-jardins, un très bel équipement qui fonctionne à plein. 

Nous avions fait le constat que, sur le plateau nord, autour de la Cité des Chênes, de la cité des très 
Bourgeois, il manquait un équipement de proximité. C'est chose faite désormais, puisqu'elle est ouverte 
depuis hier. 

Les deux offres proposent la même chose avec quelques spécificités et spécialités néanmoins puisque, à la 
Cité-jardins, nous avons mis l'accent sur la prénatalité et la natalité et, à la Cité des Chênes, la Cité des Très 
Bourgeois, la préadolescence et l'adolescence. 

La première s'appelle le Cocon et la deuxième le Trait d'Union. Néanmoins, l'offre est disponible des deux 
côtés. Élodie Reber peut compléter. » 

Mme REBER : « Une partie de l'offre sur les Chênes va concerner les familles dont les enfants ont des 
besoins spécifiques ou sont porteurs d'un handicap, comme vous l'évoquiez tout à l'heure. Ces services pour 
les ados, les préados ou les familles qui ont des enfants porteurs d'un handicap s'adressent à toute la ville. 

Les structures sont positionnées à deux endroits, mais le projet est global. C'est pour cela que nous l'avons 
renommé maison des familles : elle regroupe les deux structures afin d'avoir des projets totalement 
complémentaires, travaillés ensemble avec des équipes qui n'ont pas de projets en silos, mais ensemble. » 

M. le MAIRE : « Madame Richard, peut-être un complément sur la question de l'école ? » 

Mme RICHARD : « S'agissant de l'école J. Ferry, la classe Ulis, l'enseignante spécialisée est déjà à temps 
partiel - nous n'avons même pas pu lutter, nous n'étions pas au courant - mutualisé avec une autre classe de 
Saint-Cloud. 

Pour ce qui est du poste du Directeur, j'ai déjà échangé avec la personne en question sur ce sujet, nous 
allons évidemment tout faire pour préserver sa décharge totale. C'est très important sur ce site. 

En ce qui concerne le remplacement des deux enseignants à l'école Robert Pontillon, les deux remplaçants 
arrivent jeudi, si tout se passe comme prévu, après des actions auprès de la rectrice, comme l'a dit Monsieur 
le Maire, et du nouveau Dasen. 

La situation est tendue chez eux, comme partout. 

Deux mots sur les propositions, on ne peut plus, je le comprends, désespérées des parents : ces derniers 
suggéraient d'engager des enseignants de sociétés privées pour remplacer les postes vacants. 

Nous rentrerions dans quelque chose d'un peu exagéré, selon moi. Cette idée ayant été reprise par un certain 
nombre de pétitions, il me paraissait néanmoins important de le dire. Je crois vraiment que ce n'est pas la 
voie dans laquelle il faut aller. 

Ces deux postes seront remplacés dès jeudi. 
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Les fermetures de classes ne s'arrêtent pas à J. Ferry, il y en aura d'autres dans d'autres écoles ainsi que 
très peu d'ouvertures à part celles à la nouvelle école. Pour toutes les autres fermetures prévues, nous nous 
opposerons, nous écrirons. » 

M. le MAIRE : « Merci pour ces précisions. » 

Mme COUSSEAU : « Bonsoir à tous, chers collègues, Monsieur le Maire. 

J'ai une question relative à ces fermetures de classes, sachant que la ville a des projets de construction de 
nouveaux logements. Qui dit nouveaux logements dit nouveaux arrivants. La population qui va grandir au 
fil du temps peut-elle mettre un frein à ces prévisions de fermetures de classes ? 

Je pense qu'il faudra aussi faire face à cela. » 

M. le MAIRE : « Vous connaissez notre politique, nous sommes dans une politique de freinage de la 
croissance de la population de la ville, nous l'avons toujours affiché. Nous sommes à 7 habitants des 50 000 
(49 993 habitants au dernier comptage). Nous ne souhaitons aller au-delà de 50 000 habitants.  

Cela ne dépend pas complètement de nous puisque le droit de propriété est un droit fondamental en France. 
Quand des personnes vendent une maison pour construire un petit immeuble, notre pratique avec M. Bulteau 
est de demander à rabaisser au maximum les constructibilités, de préserver au maximum les espaces verts, 
de limiter la perméabilisation des sols, mais nous ne pouvons pas non plus tout arrêter. 

Pour autant, pour les constructions qui se créent, comme à la place de Coriolis, dans le quartier du 
belvédère, qui vont permettre de supprimer l'affreuse verrue actuelle, nous avons obtenu la création de 70 
logements intermédiaires, des logements à des prix plus abordables, accessibles à des familles plus jeunes 
avec de plus jeunes enfants. Sur les parties qui atteignent en termes de prix des sommets dans certains 
immeubles, le fait est que ce sont des familles plus âgées qui achètent, parce qu'elles ont une capacité 
d'acquérir que n'ont pas les jeunes couples. 

Nous luttons contre cela. 

Le phénomène de fond que personne n'avait vu venir est la baisse de la natalité. Les femmes françaises sont 
passées de 2,1 enfants il y a une dizaine d'années à, progressivement, 2 puis 1,8 ou 1,9 maintenant. 

Cela se sent évidemment très sensiblement et en particulier dans les villes de métropoles où les deux parents 
travaillent, les familles procréent plus tardivement, nous le constatons partout. 

C'est une évolution qui, indirectement, à des impacts sensibles désormais dans les écoles. Nous faisons tout 
pour maintenir les classes, comme l'a dit Muriel Richard, pour maintenir nos écoles. Nous en avons construit 
une nouvelle, nous sommes pleins d'espoir. 

Je crois savoir que la situation est la même dans les écoles privées. Nous aurions pu nous poser la question 
s'il y avait évitement, ce qui est un peu le cas au niveau des collèges et du lycée, même s'il faut saluer les 
efforts considérables que font nos principaux et le proviseur du lycée, car les résultats sont bien meilleurs : 
il y a beaucoup plus d'entrées et beaucoup moins de non-Suresnois désormais élèves au lycée. Nous mettons 
tout en œuvre avec les services des sports, la culture, les services éducatifs pour que ce lycée soit un phare 
qui attire et remette bien en marche, comme c'est le cas, l'attractivité de l'ensemble de la chaîne secondaire. 

Beaucoup de départs des collèges étaient liés au fait que les parents étaient inquiets de ne pas avoir de place 
en lycée : voulant éviter le lycée, ils évitaient le collège dès la sixième. 

En l'absence d'autres observations, je vous propose de passer au vote de ce budget. 

Il s'agit d'un vote par chapitre. Si certains souhaitent avoir des votes différents par chapitre, merci de me 
l'indiquer, sinon je vous propose de voter. 

(Approbation.) 
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Notre budget principal s'élève au total à 163 056 809 €. La section de fonctionnement s'élève, en dépenses 
et en recettes, puisque la règle d'or s'applique, à respectivement 123 370 000 €. 

La section d'investissement est également équilibrée à 39 686 809 €. 

Vous avez le détail des chapitres qui constituent ces différentes sections de fonctionnement et 
d'investissement. 

Je vous propose de mettre au vote ce budget. 

 
La délibération est mise aux voix 

 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 36, Nombre d’abstention : 5 M. Xavier IACOVELLI, Mme Safia EL-BAKKALI, M. 

Nicola D'ASTA, M. Pascal GENTIL, Mme Katya VERIN-SATABIN, Nombre de pouvoirs : 6 

 

Le deuxième budget à examiner est le budget annexe du restaurant municipal. 

Vous avez un budget en recettes de 464 308,50 € ainsi qu'en dépenses. 

Vous avez quatre chapitres au titre des dépenses et trois au titre des recettes. Vous avez en annexe du 
document l'ensemble des sous-chapitres détaillés. 

Je mets au vote ce budget du restaurant municipal. 
 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 36 

Nombre d’abstention : 5 
M. Xavier IACOVELLI, Mme Safia EL-BAKKALI, M. Nicola D'ASTA, 

M. Pascal GENTIL, Mme Katya VERIN-SATABIN 
Nombre de pouvoirs : 6 

 
Je vous remercie. » 
 
 

 

N°2 Autorisations de programmes et crédits de paiements 

 
Rapporteur : Jean PREVOST 

 
Les Autorisations de Programme (AP) permettent, par une approche pluriannuelle voulue par les dispositions 
de la nouvelle nomenclature comptable M57, de chiffrer un budget global pour des projets spécifiques 
valorisés ensuite chaque année par des crédits de Paiement ( CP).  
 
La procédure des AP/CP est une dérogation au principe de l’annualité budgétaire. L’équilibre budgétaire 
s’apprécie en tenant compte des seuls CP. 
 
Chaque AP comporte la répartition prévisionnelle par exercice des CP correspondants. 
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Il est précisé que les AP/CP facilitent la gestion des investissements pluriannuels. Ils sont régis par l’article 
R2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales ( CGCT). 
 
La mise en place et le suivi annuel des AP/CP passe par une délibération de l’assemblée, distincte de celle 
du budget. Les AP et les CP peuvent être révisées.  
 
Le suivi des AP/CP se fait à chaque étape budgétaire. 
 
Il convient de délibérer pour mettre en place cette procédure pour les opérations suivantes : 
 
Libellé   2023 2024 2025 2026 

Développement des modes de déplacement vertueux 
Montant AP 3 499 000 

Montant CP 889 000 970 000 820 000 820 000 

Modernisation de l'Eclairage Public avec 100% LED 
Montant AP 4 860 000 
Montant CP 1 215 000 1 215 000 1 215 000 1 215 000 

Rénovation thermique des bâtiments 
Montant AP 6 500 000 
Montant CP 2 000 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 

Végétalisation espace public 
Montant AP 7 311 000 
Montant CP 1 986 000 1 775 000 1 775 000 1 775 000 

Aménagement du centre- ville  
Montant AP 13 308 000 

Montant CP 5 055 000 5 080 000 3 173 000   

Aménagement du secteur Caron Vaillant 
Montant AP 2 750 000 

Montant CP 250 000 2 000 000 500 000   

Mise en accessibilité des bâtiments 
Montant AP 1 400 000 
Montant CP 350 000 350 000 350 000 350 000 

Mise en accessibilité de l'espace public 
Montant AP 2 000 000 
Montant CP 500 000 500 000 500 000 500 000 

Structure d'escalade 
Montant AP 2 020 000 
Montant CP 420 000 1 600 000     

Vidéoprotection 
Montant AP 2 200 000 
Montant CP 700 000 500 000 500 000 500 000 

TOTAL AP 45 848 000 

TOTAL CP 
13 365 

000 15 490 000 10 333 000 6 660 000 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « Merci, Monsieur Prévost. Il s'agit d'une délibération un peu technique qui est liée au 
changement de comptabilité qui s'impose. Je crois que nous avons anticipé d'une année. Nous allons passer 
en comptabilité M57, comptabilité qui nous permettra d'avoir une plus grande visibilité sur les opérations 
d'investissement pluriannuelles, puisque nous passons, comme c'est le cas de l'État, en autorisations de 
programmes, autorisations d'engagements pluriannuels créditées ensuite par des crédits de paiement 
annuels. 

Le budget que vous venez de voter, ce sont des crédits de paiement, il s'agit d'une logique annuelle, vous avez 
donné une autorisation de dépenses annuelles. 

Là, nous allons vous proposer de voter l'enveloppe pluriannuelle. Vous aurez bien évidemment le choix de 
ne pas les voter. » 
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C'est une sorte de plan pluriannuel d'investissements, qui nous permettra de suivre les grands projets de la 
ville. 

Avez-vous des observations ?... 

(Aucune.) 

En l'absence d'observations, nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 38 

Nombre d’abstentions : 3 
M. Yohann CORVIS, M. Abraham ABITBOL, Mme Julie TESTUD 

Nombre de pouvoirs : 8 
 
Je vous remercie. » 
 

N°3 Vote des taux des taxes directes locales pour 2023 

 
Rapporteur : Jean PREVOST 

 
La fixation des taux des trois taxes directes locales doit faire l’objet d’une délibération 

particulière lors du vote du budget de chaque exercice. 
 
Depuis 2020, le taux de Taxe d’Habitation sur les Résidences Secondaires était figé à sa 

valeur de 2019 jusqu'en 2022 inclus suite à la réforme de la fiscalité directe locale. A compter de 2023, ce 
taux peut à nouveau être voté par les collectivités locales. 
 

Compte tenu de cette information et du produit des contributions directes nécessaire à 
l’équilibre budgétaire en 2023 je vous propose de reconduire les taux d’imposition votés en 2022, soit : 

 
❑ 26,10% pour la taxe foncière sur les propriétés bâties (soit : le taux 2020 pour la 

commune : 19,02%, augmenté du taux 2020 du Département : 7,08%), 
 

❑ 112,80% pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
 

❑ Et de maintenir le taux  de 21,90% de la Taxe d’Habitation sur les Résidences 
Secondaires 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Merci. 

Nous tenons notre engagement depuis dix ans de ne pas augmenter les taux des taxes directes locales pour 
2023. Il s'agit d'un effort, évidemment. C'est un choix de discipline budgétaire que nous tenons à tenir pour 
les raisons évoquées tout à l'heure. 

Pour autant - il est important de le préciser et nous l'expliquerons aux Suresnois - au mois d'octobre, le 
Parlement a voté, au titre du budget 2023 de l'État, l'augmentation des bases, des assiettes locatives, des 



  

 
Page 27 sur 88 

  

biens sur lesquels s'appliquent les taux que nous votons. Nous ne maîtrisons pas l'évolution de ces assiettes, 
la décision relève de l'État. 

Une formule automatique prend en considération l'inflation de l'année précédente constatée qui, par 
l'intermédiaire d'un indice un peu complexe, l'applique à ces bases. Il y aura donc une augmentation de la 
feuille d'impôt dans toutes les villes de France. Elle sera limitée à ce que l'État a décidé au titre du budget 
2023. Elle ne comprendra pas d'augmentation liée à la ville, ce qui ne sera pas le cas pour d'autres communes 
qui connaîtront une augmentation à un ou deux chiffres. Dans ce cas, l'augmentation sera très sensible. 

Nous essayons de tempérer les ardeurs fiscales qui nous entourent. 

Y a-t-il des observations ?... 

(Aucune.) 

En l'absence d'observation, nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à A la MAJORITE 
Nombre de pour : 33 
Nombre de contre : 3 

M. Yohann CORVIS, M. Abraham ABITBOL, Mme Julie TESTUD 
Nombre d’abstention : 5 

MME Katya VERIN-SATABIN, MME Safia EL-BAKKALI, M. Pascal GENTIL, M. Xavier 
IACOVELLI, M. Nicola D'ASTA 

Nombre de pouvoirs : 8 
Je vous remercie. » 
 

N°4 Attribution des subventions de fonctionnement et d’investissement pour l’exercice 
2023. 

 
Rapporteur : Jean PREVOST 

 
L’attribution des subventions d’investissement et de fonctionnement doit faire l’objet d’une 

délibération particulière lors du vote du budget de chaque exercice. 
 
Je demande donc au Conseil Municipal d’approuver l’attribution des subventions 

d’investissement et de fonctionnement aux organismes suivants pour l’année 2023 : 
 
 
 

  Budget 2022 BP 2023 

   
SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX ASSOCIATIONS 2 070 429 2 038 699 

   
AIDE AUX AUTRES ASSOCIATIONS  411 500 409 426 

VIGNE 
ASSOCIATION DU CLOS DU PAS SAINT MAURICE 70 000 100 000 

PREVENTION ET SECURITE 
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            AMICALE PROTEC. CIVILE SURESNES/PUTEAUX                                       3 000 1 500 

 DIRECTION INTERARMEES DES RESEAUX D'INFRASTRUCTURE ET DES SYSTEMES            
D'INFORMATION D'ILE DE FRANCE                                          1000 

               1 
000 

           ASSOCIATION DE MEDIATION ASD                     260 000 230 000 

ACTIONS MEMORIELLES  
COMITE SURESNOIS DU SOUVENIR                                   2 000 1 000 

FEDE. NAT. ANCIENS COMBAT. ALGERIE (FNACA) 270 200 

FNDIRP 100 100 

SOUVENIR Français 150 150 

STE ENTRAIDE MEMBRES DE LEGION D'HONNEUR                                       400 100 

UNION NATIONALE DES COMBATTANTS UNC                               160 500 

EGALITE FEMMES / HOMMES 

ACCUEIL FEMMES EN DIFFICULTE HAUT DE SEINE                                       200 200 

ESCALE SOLIDARITE FEMMES 2 200 2 200 

AUTRES 
      CLUB LONGCHAMP                                       64 720 64 720 

CITE CITOYENNETE 200 200 

SCOUTS DE FRANCE - Groupe Abbé Frantz Stock 0 2 615 

SCOUTS DE FRANCE - Groupe Abbé Pierre    4 000 2 380 

SCOUTS UNITAIRES DE FRANCE                    1 600 1 561 

ZIG ZAG ET COUSERIE 1 500 1 000 

 

 
   

AIDE AUX ASSOCIATIONS CULTURELLES 57 728 58 528 
      ACES 1 000 0 

ASSOCIATION DES ARTISTES DE SURESNES                                       10 260 10 260 

ASSOCIATION DES PARENTS D ELEVE ET AMIS DU CONSERVATOIRE 2 800 2 800 

ATELIER SCULPTURE 2000                                       13 140 13 140 

BLUES ET GIROLES - BLUES SUR SURESNES 1 200 3 000 

CHORALE RESONANCES DE SURESNES 1 000 1 000 

DI FE PRI            2 800 2 800 

GOSPEL HEARTS 200 200 

LA NOUVELLE GAMME 8 170 8 170 

LES ENTRE-PARLEURS 800 800 

SOCIETE D HISTOIRE DE SURESNES                                       15 708 15 708 

TEMPS DENSE 500 500 

THEATRE HUMOUR TRAGEDIE                                       150 150 

   
AIDE AUX ASSOCIATIONS SOLIDAIRES 82 450 79 050 

SANTE / PREVENTION 
ATELIER DE JEAN WIER   600 600 

FRANCE ALZHEIMER 0 1 000 

RIVAGES 1 000 1 000 
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SENIORS, ACCOMPAGNEMENT SOCIAL, HANDICAP 
APF France HANDICAP - DELEGATION DES HAUTS DE SEINE 0 300 

ASSOCIATION FRANCAISE DES SCLEROSES EN PLAQUES 0 200 

CAP HANDICAP 0 1 000 

COLOMBBUS 45 000 45 000 

CROIX ROUGE FRANCAISE                                       9 650 9 650 

RESTOS DU COEUR                                       6 000 6 000 

SAIS92 1 500 1 500 

SECOURS POPULAIRE                           14 600 7 600 

TOI ET MOI 300 500 

TRICO'DONS 500 400 

UNAPEI 92 3 000 4 000 

UNION NATIONALE DES FAMILLES ET AMIS DES MALADES MENTAUX                                       300 300 

   
AIDE AUX ASSOCIATIONS ENVIRONNEMENTALES  1 100 800 
        CYCLONADE 600 - 

LIBERTE MONT VALERIEN 0 300 

UNE SECONDE NATURE EN VILLE 500 500 

   
COMITE DES OEUVRES SOCIALES                                       270 000 277 584 

 
    

AIDE AUX ASSOCIATIONS SCOLAIRES  73 265 53 775 
      AIPES PARC ET REPUBLIQUE 180 0 

APIE COTTAGE 0 300 

EPHETA JEUNESSE AMITIE  400 0 

FCPE CARNOT GAMBETTA        400 500 

FCPE COLLEGE EMILE ZOLA 300 300 

FCPE COLLEGE JEAN MACE 300 300 

FCPE ECOLES MOULOUDJI PARC REPUBLIQUE 180 100 

FCPE JULES FERRY ET SIMONE VEIL                                300 300 

FCPE LYCEE PAUL LANGEVIN                                       300 200 

FCPE PONTILLON 200 200 

FCPE RAGUIDELLES 200 200 

LIRE ET FAIRE LIRE  375 375 

      SUIVI INDIVIDUEL COURTE ECHELLE 70 130 51 000 

   

AIDE AUX ASSOCIATIONS JEUNESSE 331 236 341 236 
CELIJE 30 000 40 000 

CLJT EMILIENNE MOREAU  1 236 1 236 

SURESNES INFORMATION JEUNESSE                                       300 000 300 000 
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AIDE AUX ASSOCIATIONS SPORTIVES 788 150 761 800 
ADEA 3 300 3 300 

AMICALE CYCLISTE DU MONT VALERIEN                                       2 500 2 000 

ASSOCIATION SPORTIVE COLLEGE EMILE ZOLA             500 500 

ASSOCIATION SPORTIVE COLLEGE HENRI SELLIER                                       500 300 

ASSOCIATION SPORTIVE COLLEGE JEAN MACE 500 700 

ASSOCIATION SPORTIVE LEP LOUIS BLERIOT                                       500 300 

ASSOCIATION SPORTIVE LYCEE PAUL LANGEVIN                  500 300 

ASSOCIATION SURESNOISE D'EQUITATION                                       2 200 2 200 

ASSOCIATION SURESNOISE TENNIS DE TABLE                                       4 000 4 000 

BADMINTON CLUB SURESNOIS                                       7 000 7 000 

CERCLE D'ESCRIME SURESNOIS                                       8 000 9 000 

CLUB DES PETANQUEURS DE SURESNES                                       1 250 300 

CLUB SURESNOIS DE BOXE FRANCAISE                                       1 500 1 500 

CSA-FMV 92 0 500 

CULTURE ECHEC 0 1 500 

CYCLO CLUB SURESNOIS 350 0 

HAND BALL (HANDICAP) 5 000 0 

HAND BALL CLUB SURESNOIS                                       15 000 15 000 

JEUNESSE SPORTIVE DE SURESNES                                       150 000 150 000 

JUDO CLUB DE SURESNES                                       5 000 5 000 

KARATE BU JUTSU SURESNOIS                                       3 000 3 000 

LES ARCHERS SURESNOIS 1 700 0 

LES TOURISTES DE SURESNES                                       20 000 20 000 

PETANQUE CLUB DE CITE JARDINS 250 0 

RUGBY CLUB SURESNOIS                                       376 900 376 900 

RUGBY CLUB SURESNOIS PRATIQUE FEMININE                                      5 000 0 

SURESNES ACTINIA CLUB                                       15 000 15 000 

SURESNES ARTS MARTIAUX                                       2 000 2 000 

SURESNES BASKET CLUB                                       35 000 40 000 

SURESNES BASKET CLUB PRATIQUE FEMININE  10 000 0 

SURESNES ESCALADE                                       15 000 15 000 

SURESNES FUTSAL - 500 

SURESNES MUAY THAI 6 500 3 000 

SURESNES PASSION ATHLE MARATHON - 800 

SURESNES SPORTS IMEPS 29 000 0 

SURESNES VOLLEY BALL CLUB 3 000 4 000 

TAEKWONDO DOJANG SURESNOIS                                       3 700 3 700 

VO CO TRUYEN SURESNES                                       1 500 1 500 

WHITE HARRIERS                                       53 000 53 000 

RESERVE HANDICAP & PRATIQUE FEMININE 0 20 000 
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AIDE A L'EMPLOI 55 000 56 500 

MISSION LOCALE 55 000 55 000 

SUP'ENTREPRENEURS 0 1 500 

   
AUTRES SUBVENTIONS BP 2022 BP 2023 

   
CAISSE DES ECOLES, CCAS, RESTAURANT DU PERSONNEL 3 996 173,12 3 235 918,80 

CAISSE DES ECOLES 3 200 000 2 100 000 

CCAS 671 718,12 922 964 

RESTAURANT DU PERSONNEL 124 455 212 954,80 
 

 
 

BRIGADE DE SAPEURS POMPIERS DE PARIS 1 180 000 1 230 000 

BSPP FONCTIONNEMENT 920 000 1 030 000 

BSPP INVESTISSEMENT 260 000 200 000 

   
AIDE AU LOGEMENT SOCIAL 0 225 000 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Lors du dernier Conseil municipal, nous avions voté une autorisation pour engager 25 % 
de ces sommes, dans l'attente du vote formel qui intervient aujourd'hui. 

Comme l'a rappelé M. Prévost, nous faisons tous nos efforts pour, d'ici à la fin du mandat, voter notre budget, 
en décembre. À partir de là, nous n'aurons plus cet exercice à faire d'avance, que nous faisions en décembre. 
Ce sera voté d'un coup. 

Ce sera mieux aussi pour les associations car, dès le 1er janvier, elles connaîtront le montant de leur 
subvention. Aujourd'hui, elles le découvrent en février, avant, elles le découvraient fin mars/début avril. 

Nous avons gagné deux mois, c'est important. C'est une réelle performance de la part de nos services. » 

M. PREVOST : « Vous avez demandé l'année dernière à avoir de la visibilité sur les évolutions. C'est ce que 
nous proposons dans le document. 

M. le MAIRE : « Je crois que quelques associations n'ont pas déposé leur dossier dans les temps. Nous 
rattraperons la situation, mais il ne faut pas qu'elles en prennent l'habitude. 

Avez-vous des observations à formuler ? » 

M. GENTIL : « Bonsoir à toutes et à tous. 

Même si nous sommes en février, je vous présente tous mes vœux. Comme c'est le premier Conseil municipal 
de l'année, il est toujours temps de les présenter. 

Je vous remercie beaucoup pour toute la présentation et le travail du service de communication. À ce sujet, 
nous aurions plaisir à avoir les slides. Je pense que cela concernera également des conseillers municipaux 
de la majorité puisque beaucoup d'entre eux ont pris des photos en cours de présentation ; ils ne les avaient 
peut-être pas avant le Conseil municipal. 

Vous venez de répondre pourquoi la réserve handicap et pratique féminine était à zéro. Nous comprenons 
un peu mieux maintenant. 

Nous avions noté "l'effort", vous l'aviez présenté ainsi, de la Courte échelle qui baisse de 27 %. 
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Je ne comprends pas en revanche pourquoi le montant de la subvention accordée au Secours Populaire 
baisse de 48 %, passant de 14 600 à 7 600 €. 

Cela me surprend un peu. Il y a sans doute une explication, si vous pouviez me la donner. 

Je voudrais savoir pourquoi par ailleurs le montant des subventions accordées à deux associations, le Clos 
du Pas Saint-Maurice et Celije, joue au yoyo. 

Pour ce qui est du Clos du Pas Saint-Maurice, en 2021, le montant de la subvention accordé s'élevait 
à 95 800 €, à 70 000 en 2022 puis 100 000 € en 2023. 

Pour le Celije, le montant de la subvention est passé de 40 000 en 2021, à 30 000 € en 2022, à 40 000 € en 
2023. 

Je souhaite juste comprendre. 

Je vous remercie. » 

M. le MAIRE : « Merci, Monsieur Gentil. 

Je précise que les documents présentés seront non seulement distribués, mais également mis en ligne. 

Nous allons garder la primeur de cette présentation aux conseils de quartiers. Ce sera présenté par M. 
Prévost, le 14 février, aux membres des conseils de quartiers. Elle vous sera diffusée directement puis mise 
en ligne pour l'ensemble des Suresnois, puisque c'est un exercice transparent, comme tout ce que nous 
faisons. 

Concernant le Secours Populaire, la baisse s'explique par le fait que cette association ne paye plus de loyer. 

Nous avons l'obligation de facturer un loyer à une association quand elle occupe des locaux municipaux. Ce 
loyer est compensé par la subvention. Quand une association ne le paie plus, on défalque de la subvention 
le montant du loyer non payé. 

S'agissant des yo-yo, ils sont souvent liés à des situations de trésorerie. C'était le cas pour l'association la 
Courte échelle qui, d'un commun accord, a constitué une pelote que nous essayons de réduire, sans l'assécher 
complètement. 

Quant à Celije, c'est lié à la baisse de l'engagement d'un partenaire. Vous vous souvenez que nous avions 
délibéré une augmentation l'année dernière. Comme nous tenons beaucoup au travail fait auprès de ces 
jeunes, nous avons compensé partiellement tout en les exhortant à continuer à chercher des financements 
partout : auprès de la région, d'entreprises, etc. D'ailleurs, de très belles entreprises soutiennent cette 
association. 

Pour le Clos du Pas Saint-Maurice, il y a eu un grand coup d'accordéon du fait des réserves. Nous avons 
d'ailleurs fait des ajustements en cours d'année. Nous avons été obligés de remettre au pot. Nous sommes, 
là, plutôt dans une subvention provisionnelle. 

Nous verrons ce qui pourra être fait dans l'année. 

Chaque fois que nous pouvons faire une économie, non pas sur le dos des associations, mais d'un commun 
accord, nous le faisons et lorsqu'il faut remettre au pot, nous le faisons aussi. 

Cela permet de stabiliser l'enveloppe. 

Avant de passer au vote, je rappelle que les élus qui ont des liens avec des associations, qui participent à 
leurs instances, ne prendront pas part au vote. 

Je vous en donne la liste : M. Bonne, Mme de Septenville, M. Prévost, Mme Guillou, M. Perrin-Bidan, 
Mme Barboille, Mme Richard, M. Bulteau et Mme Cousseau. 

Si d'autres élus siègent dans les instances de ces associations ou ils y auraient de la famille proche, n'hésitez 
pas à vous manifester. 
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(Personne d'autre ne se fait connaitre.) 

Nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 29 

Nombre d’abstentions : 3 
M. Yohann CORVIS, M. Abraham ABITBOL, Mme Julie TESTUD 

Nombre de ne prend pas part au vote : 9 
Mme Muriel RICHARD, M. Fabrice BULTEAU, Mme Florence de SEPTENVILLE, M. Louis- 

Michel BONNE, M. Jean PREVOST, Mme Cécile GUILLOU, M. Stéphane PERRIN-BIDAN, Mme 
Valérie BARBOILLE, Mme Olfa COUSSEAU 

Nombre de pouvoirs : 8 

 

Ils seront contents de savoir que vous vous abstenez, Monsieur Abitbol. Cela dit, c'est votre choix. 

 
Je vous remercie. » 
 

N°5 Adoption de protocoles transactionnels relatifs à trois marchés publics 

 
Rapporteur : Jean PREVOST 

 
Au cours de l’année 2022, 3 titulaires de marchés publics ont adressé un courrier à la Ville 

leur faisant part de l’impact de la hausse des matières premières sur l’exécution de leur marché. Ainsi, 
les prix fournis au moment du dépôt des offres ne reflétaient plus la réalité des prix du marché 
économique. 

 
Dans ce cas, conformément aux textes en vigueur, ils ont la possibilité de bénéficier d’une 

indemnité en application de la théorie d’imprévision. 

Cette théorie date de 1916 (CE 30 mars 1916-"Cie Générale d'éclairage de Bordeaux") mais 
son application en pratique a été fort rare, les conditions d’application étant très limitatives : 

• L’évènement affectant l’exécution du contrat doit avoir été imprévisible au moment de la 
conclusion du contrat ; 

• L’évènement doit procéder d’un fait étranger à la volonté des parties 
• L’évènement doit entraîner un bouleversement de l’économie du contrat, c’est-à-dire plus 

qu’une simple rupture de son équilibre financier 

 
 La circulaire du 30 mars 2022 est venue la réactiver afin de permettre le versement d’une 
indemnité. Sur le principe, le caractère imprévisible des hausses de l’énergie et des matière premières 
a été reconnu.  

Toutefois, pour être mise en œuvre, il faut déterminer le préjudice en référence à un déficit 
réellement important et non pas simplement à un manque à gagner, si le montant du préjudice est 
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supérieur à 7% (jurisprudence de la CAA de Marseille du 17 janvier 2008, société Altagna) il peut 
être envisagé d'accorder une indemnité. Les entreprises demanderesses doivent fournir à l’appui de 
leur demande toutes les justifications comptables. 

Les titulaires des trois marchés référencés ont produit les justificatifs comptables nécessaires 
démontrant des hausses de leurs prix d’achat supérieures à 10%. 

Cette indemnité « d’imprévision » est allouée au cas par cas et la collectivité n'a pas vocation 
à prendre en charge l'ensemble du déficit de l'entreprise dû à l'augmentation des prix. 

D'après la jurisprudence, le reste à charge du titulaire peut être compris entre 5 et 25 % du 
déficit. Cette demande d’indemnisation doit être formalisée "par une convention liée au contrat, 
applicable pendant la situation d'imprévision et qui pourra comprendre une clause de rendez-vous 
à l'issue du contrat de manière à fixer le montant définitif de l'indemnité". 

La Ville a décidé d’indemniser les titulaires de ces marchés à hauteur de 85% de leurs coûts 
d’achat. Ainsi, il est proposé les indemnisations suivantes : 

 

• La société Imprimerie de Compiègne pour l’impression du Suresnes Magazine pour un 
montant de 10 844,94 € HT soit 11 929,43 € TTC ; 

• La société Delaisy Kargo pour les ustensiles et petits matériels de nettoyage, sacs 
poubelles et produits assimilés pour un montant de 1 437,22 € HT soit 1 724,67 € TTC ; 

• La société Compagnie européenne de papeterie pour l’acquisition d’enveloppes et 
pochettes imprimées pour les services de la Ville pour un montant de 672,20 € HT soit 
806,64 € TTC. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « C'est lié au fait que nous avons un certain nombre de fournisseurs qui subissent de plein 
fouet l'augmentation des tarifs. Pour certains mêmes, une disposition d'ordre jurisprudentiel même, permet, 
cela a été autorisé par l'État, de passer des protocoles transactionnels pour compenser la hausse des prix. » 

M. PREVOST : « Nous n'avons que trois demandes pour l'instant. Pour ces trois, nous allons au-delà de la 
révision de l'indice. Nous ne prenons évidemment pas en compte l'ensemble de leurs demandes. C'est très 
focalisé.» 

M. le MAIRE : « Nous avons posé une règle, celle de ne pas couvrir au-delà d'un certain montant. Il faut 
que chacun partage le risque. Je ne pavoise pas car si l'inflation continue, nous pourrions avoir de mauvaises 
surprises en cours d'année. Restons humbles à l'égard de ce sujet. » 

M. GENTIL : « Une observation à l'égard du Suresnes magazine : nous avons toujours une interrogation 
qui commence à être récurrente à propos de la diffusion papier. Ne pourrions-nous pas proposer que cette 
diffusion se fasse à la demande et que le Suresnes magazine soit mis en ligne ? » 

M. le MAIRE : « La réalité est que, dans ces systèmes presque industriels (nous distribuons dans 23 000 
boîtes, à Suresnes), ce n'est pas gérable. Nous aurions un gâchis de papier extrême sans compter que les 
Suresnois sont réellement attachés au document papier. Nous avons mené des enquêtes. Mme de Crécy 
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travaille avec l'équipe de communication sur la refonte du magazine pour réduire son nombre de pages pour 
essayer d'amortir le coût du papier. Isabelle peut peut-être apporter quelques précisions sur cette démarche 
qualitative. » 

Mme de CRECY : « Oui, bien sûr, Monsieur le Maire. Nous connaissons l'attachement des Suresnois à ce 
support, c'est le vaisseau-amiral de la communication de la ville de Suresnes. Pour autant, nous sommes en 
train de réfléchir à son évolution. Je pense qu'il faut avoir plusieurs choses en tête : l'idée est de le réfléchir 
dans un mix média. Aujourd'hui, l'information passe par le magazine, mais également par beaucoup d'autres 
supports. 

Nous réfléchissons à ce qui doit passer par le magazine, sachant que nous avons une mission d'information 
de toutes les populations dont certaines ne sont pas sur le format numérique. 

Nous sommes en train de réfléchir à la manière de faire évoluer le support dans une réflexion plus large. 

L'idée n'est évidemment pas de le faire disparaître. » 

M. le MAIRE : « Merci pour ces précisions. 

En l'absence d'autres observations, je vous propose de passer au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour 41  

Nombre de pouvoirs 8 
 
Je vous remercie. » 
 
 
 

N°6 Convention de groupement entre la Ville de Suresnes et la Caisse des Ecoles 
concernant la fourniture de jouets. 

 
Rapporteur : Jean PREVOST 

 
Dans un souci d’optimisation de gestion et de rationalisation de la commande publique, la 

Ville de Suresnes et la Caisse des Ecoles proposent de constituer un groupement de commandes pour l’achat 
de jouets. 

 
En effet, il existe un besoin commun de fourniture de jouets pour la Ville et la Caisse des 

Ecoles. La mutualisation permettant une réduction des coûts pour une qualité équivalente, la constitution 
d’un groupement de commande représente donc le montage juridique le plus adapté pour économiser les 
coûts tout en ayant une prestation équivalente. 

 
Il est demandé au Conseil municipal de bien vouloir :  
 

❑ approuver la constitution du groupement de commande entre la Ville de Suresnes et la Caisse des 
écoles, 

 
❑ autoriser le Maire à signer la convention constitutive dudit groupement et tout document afférent, 
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❑ autoriser le représentant du coordonnateur à signer et notifier les marchés objet du groupement, ainsi 
que tout document nécessaire à l’exécution de ce groupement de commande. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « La caisse des écoles a son propre budget. Elle achète pour son compte des jouets, nous 
pouvons nous en réjouir, mais la ville en achète aussi. Cela fait partie de ces curiosités bien françaises. À 
un moment donné, il est peut-être intelligent de les acheter ensemble. C'est ce qui vous est proposé dans cette 
délibération. 

Nous passons au vote. 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 

Nombre de pour 41 
Nombre de pouvoirs 8 

Je vous remercie. » 

M. PREVOST : « Nous sommes sur une enveloppe de 150 000 € sur trois ans, soit 50 000 € par an. » 
 
 
 

N°7 Convention de groupement entre la Ville de Suresnes et l'établissement public 
territorial (EPT) Paris Ouest La Défense concernant des prestations de collecte de 
déchets et de propreté urbaine 

 
Rapporteur : Jean PREVOST 

 
La propreté urbaine est une compétence importante de la Commune tant elle revêt un besoin 

des citoyens d’avoir une Ville propre et régulièrement entretenue.  
 
En 2016 a eu lieu une répartition nouvelle entre la Commune, en matière de propreté urbaine, 

et l'établissement public territorial (EPT) Paris Ouest La Défense, en matière de collecte des déchets. Ces 
deux compétences restent fortement liées. Ainsi, la Ville de Suresnes et l'établissement public territorial 
(EPT) Paris Ouest La Défense ont chacun un marché pour la gestion de leur compétence respective.  

 
Or cette répartition a ses limites. En effet, afin de bénéficier de la meilleure exécution 

technique et du meilleur prix, il est nécessaire que le même prestataire soit en charge de la propreté urbaine 
et qu’il accomplisse également certaines prestations de collecte de déchets, et notamment la collecte des 
poubelles de voirie, des marchés forains et le ramassage des tas sauvages.  

 
Ainsi, un groupement de commande permet à la fois d’assurer, pour ces prestations, un même 

titulaire pour une exécution efficiente tout en préservant la répartition des compétences entre la Ville de 
Suresnes et l'établissement public territorial (EPT) Paris Ouest La Défense. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ d’approuver la constitution du groupement de commande entre la Ville de Suresnes  et 
l'établissement public territorial (EPT) Paris Ouest La Défense, 
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❑ d’autoriser le Maire à signer la convention constitutive dudit groupement et tout document 
afférent, 

 
❑ d’autoriser le coordonnateur à signer et notifier les marchés susvisés au nom de la Commune 

de Suresnes, ainsi que tout document nécessaire à l’exécution de ce groupement de 
commande. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Merci. Avez-vous des observations à formuler sur cette délibération ? » 

Mme COUSSEAU : « Je vous prie de m'excuser, je voudrais remonter à la délibération n°5 pour remercier 
Céline Gazagne, la rédactrice en chef du Suresnes magazine qui reste d'une patience d'ange alors que nous 
la rendons parfois chèvre avec la remise de nos tribunes. Je voulais lui faire ce petit clin d'œil, ce soir. » 

M. le MAIRE : « Elle le mérite bien, tout comme toute l'équipe de la communication. 

C'est un sprint que d'arriver à boucler, ce qui explique les exigences que nous avons sur les délais de remise, 
qui s'appliquent également à votre Maire puisque je dois rédiger mon édito dans des délais extrêmement 
contraints. Nous passons au vote de la délibération n°7. 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 

Nombre de pour : 41 
Nombre de pouvoirs : 8 

Je vous remercie. » 
 

N°8 Renouvellement du contrat de développement entre le département des Hauts-de-
Seine et la ville de Suresnes pour la période 2023-2025 

 
Rapporteur : Le Maire 

 
Le Conseil départemental a développé une démarche de contractualisation des subventions 

relevant de ses compétences facultatives par la mise en œuvre de contrats de développement avec les 
communes altoséquanaises volontaires. 

 
Fixant une programmation des subventions à trois ans, le contrat de développement permet 

aux collectivités de bénéficier d’un financement pérennisé, de dépasser les contraintes inhérentes aux 
dispositifs traditionnels de financement, de valoriser certaines actions communales structurantes et de faire 
des collectivités l’interlocuteur privilégié des associations s’agissant des aides locales. 

 
Fort d’un partenariat étroit entre la ville de Suresnes et le Département, la collectivité s’est 

inscrite dans ce dispositif dès 2014 et a signé depuis 3 contrats de développement avec le Département. Le 
contrat de développement 2020-2022 venant à expiration1, les deux collectivités se sont rapprochées pour 
élaborer conjointement un nouveau contrat de développement pour la période 2023-2025. 

  1 Le contrat de développement 2020-2022, signé en 2019, prévoyait une subvention globale départementale de 8 600 000 € pour une période de 3 ans. 
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Ce nouveau contrat prévoit l’engagement du Département à soutenir financièrement la ville 
de Suresnes à hauteur d’un montant de 10 022 026 € au total pour la période 2023-2025 réparti comme suit 
en investissement et en fonctionnement : 
Volet Investissement 

 
 

Volet Fonctionnement 
 

 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ approuver le contrat de développement entre le département des Hauts-de-Seine 
et la ville de Suresnes pour la période 2023 – 2025 , ci-après annexé, par lequel 
le département s’engage à soutenir financièrement la Ville à hauteur de                   
7 millions d’euros pour le volet investissement et à hauteur de 3 022 026 € (hors 
revalorisation inflation) pour le volet fonctionnement sur la période triennale, 

 
❑ autoriser le Maire à le signer ainsi que tous les documents afférents. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Avez-vous des observations à formuler ? » 

Opérations d'investissement Subvention attribuée

Opération n°1 - Phase 4 de la requalification du Centre-Ville 2 653 000 €

Opération n°2 - Requalification du cœur de quartier Caron/Vaillant 1 272 000 €
Opération n°3 - Stade Maurice Hubert : agrandissement du terrain 
avec implantation d’un terrain synthétique et rénovation de 
l’éclairage public et création de vestiaires, salles, buvette et 
tribunes

1 150 000 €

Opération n°4- Poursuite de la transformation du stade Jean 
Moulin : surélévation du bâtiment de vestiaires existant, extension 
de la couverture de la tribune existante 

660 000 €

Opération n°5- Extension du gymnase du Belvédère et 
transformation du revêtement de son plateau d’évolution 1 000 000 €

Opération n°6- Prévention de la delinquance- programme de 
vidéoprotection

265 000 €

TOTAL 7 000 000 €

Thématique
Subvention attribuée (hors 

revalorisation inflation)
Thématique T1: ETABLISSEMENTS D'ACCUEIL DU JEUNE 
ENFANT

1 787 805 €
Thématique T2 : RPE (relais petite enfance, anciennement RAM) 138 672 €
Thématique T3 : CULTURE 277 344 €
Thématique T4 : SPORT 484 269 €
Thématique T5 : GERONTOLOGIE 69 846 €
Thématique T6 : COHESION SOCIALE 264 090 €

TOTAL 3 022 026 €
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Mme EL BAKKALI : « Bonsoir. Je souhaiterais avoir trois précisions : 

Où est prévue l'extension du gymnase belvédère ? Qu'entendez-vous par prévention de la délinquance ? 

Que comprend l'accueil du jeune ? » 

M. le MAIRE : « Pour l'opération n°5, l'extension du gymnase du belvédère, nous allons agrandir ce 
gymnase du côté de la station du tramway pour caser ce mur d'escalade très attendu. 

Les établissements d'accueil du jeune sont en fait des crèches. C'est un financement qui réduit le coût aux 
familles. C'est assez lourd puisque cela représente 1,70 M€. 

J'entends par prévention de la délinquance, les opérations sur la vidéoprotection notamment mais pas 
seulement. Ces sujets sont aidés par la région, le département et l'État. 

En l'absence d'autres questions, nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour 41 

Nombre de pouvoirs 8 
 
Je vous remercie. »  
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N°9 Création d’une grille tarifaire pour les archives communales 

 
Rapporteur : Valérie BETHOUART-DOLIQUE 

 
Les archives communales de Suresnes ont pour mission de donner accès aux documents 

publics et privés qu’elles ont collectés, classés et qu’elles conservent, en salle de consultation, sur l’Open 
Data du Département ou à l’occasion d’expositions. Ce cœur de mission donne lieu à un service public 
gratuit. 

 
Pour autant, certaines prestations de service qui vont au-delà de ces missions fondamentales 

nécessitent une tarification. En l’occurrence, des professionnels (notamment les promoteurs et les notaires) 
sollicitent la Ville pour faire des recherches d’autorisations d’urbanisme, de reproduction de plans de grand 
format. 
 

Ces recherches nécessitent de la part des archives un temps de travail et de recherche qu’il 
convient de facturer aux professionnels. Cela comprend la recherche et l’envoi de documents (permis, arrêté, 
déclaration d’achèvement des travaux et/ou certificat de conformité…). Une participation forfaitaire d’un 
montant de 20 € est proposée. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ Approuver la création d’un tarif de 20 € relatif aux recherches d’autorisations 
d’urbanisme pour les professionnels, 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

M. le MAIRE : « Merci. 

Avez-vous des observations à formuler ?… 

(Aucune.) 

Nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 41 

Nombre de pouvoirs : 8 
 
Je vous remercie. » 
 
 
 

N°10 Approbation du Projet d’établissement du Conservatoire pour la période 2023 - 2028 

 
Rapporteur :  Sophie de LAMOTTE 
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Le Conservatoire de musique, de danse et d’art dramatique de Suresnes s’inscrit dans une nouvelle 

dynamique d’actions et de rayonnement hors les murs. 
  

Dans une logique de diversification des publics touchés, son offre d’enseignement artistique s’est 
enrichie des propositions suivantes en 2022 :  
 

• Danse hip-hop 
• Département de Musiques Actuelles et Amplifiées (chant, guitare électrique, basse, batterie) 

• Ateliers de percussions africaines 

• Ateliers à destination des publics en situation de handicap 

Il a déployé dans le même temps ses actions de sensibilisation avec la création de :  
 

• La saison artistique 

• Les concerts pédagogiques, médiations artistiques et interventions continuées en temps scolaire et 
périscolaire  

• Les stages culture et sport durant les vacances 

• Les représentations artistiques auprès des seniors et publics isolés 
• Les collaborations avec l’ensemble des partenaires culturels de la ville 

A l’inverse de la moyenne nationale qui a vu diminuer les inscriptions dans les conservatoires français 
cette année, cette visibilité renouvelée lui a permis d’augmenter son effectif de 10% en septembre 2022. 
Depuis le décret n°2006-1248 du 12 octobre 2006, l’agrément, qui reconnaît le niveau et la qualité de 
l’enseignement dispensé, la dynamique pédagogique, l’infrastructure administrative et l’existence de locaux 
adaptés à l’enseignement de la musique, de la danse et de l’art dramatique rend obligatoire la rédaction d’un 
projet d’établissement.   
  
Le précédent document arrivant à son terme, il convient désormais de concevoir un nouveau projet 
d’établissement pour les cinq prochaines années selon les quatre grands axes suivants :  

  
• Evoluer vers une démarche globale d’enseignement artistique 
• Diversifier les publics – Education Artistique et Culturelle (EAC), adolescents et publics empêchés 
• Devenir un pôle de ressource artistique ancré sur son territoire et acteur de la vie de la Cité 
• Agir pour une responsabilité sociétale du conservatoire 

  
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ d’approuver le projet d’établissement 2023-2028 du Conservatoire à Rayonnement 
Communal de musique, de danse et d’art dramatique, 
 

❑ d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes afférents. 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « Merci pour cette présentation synthétique. 

C'est un élément phare. Plus de 800 musiciens, artistes en herbe pour certains et certains déjà plus qu'en 
herbe, bénéficient de ce bel équipement. 
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Je vous engage à lire le document mis en annexe du dossier pour ceux qui ne l'auraient pas fait. C'est un 
travail remarquable fait par Rosine Dupuy et son équipe, je dois le souligner. Nous essayons de rassembler 
autour de ce contrat, au cours du mandat, l'ensemble des offres avec notamment le Zik Studio qui a rejoint 
le conservatoire et demain, peut-être aussi, l'École d'arts plastiques. 

C'est très intéressant, très intelligent et très généreux pour rendre plus accessible la culture à tous les 
Suresnois. Cela appelle-t-il des observations de votre part ?... 

(Aucune.) 

En l'absence d'observation, nous passons au vote. 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 

Nombre de pour : 41 
Nombre de pouvoirs : 8 

 

Je vous remercie de cette unanimité. Je souligne une fois encore la qualité du travail effectué et surtout de 
sa mise en œuvre car les documents, c'est une chose, les mettre en œuvre, ce à quoi l'équipe et la municipalité 
s'engagent, en est une autre. » 
 

N°11 Demande de renouvellement du classement du Conservatoire par le ministère de 
la Culture et de la Communication 

 
Rapporteur : Sophie de LAMOTTE  

 
Le Conservatoire de musique, de danse et d’art dramatique a été classé Conservatoire à Rayonnement 

Communal par le ministère de la Culture en 1983, reconnaissant le niveau et la qualité de l’enseignement 
dispensé, la dynamique pédagogique, l’infrastructure administrative et l’existence de locaux adaptés à 
l’enseignement de la musique, de la danse et de l’art dramatique. 

 
Conformément au décret n°2006-1248 du 12 octobre 2006 relatif au classement des établissements 

d’enseignement public de la musique, de la danse et de l’art dramatique, et à l’arrêté du 9 août 2022 modifiant 
l’arrêté du 15 décembre 2006 fixant les critères du classement, la Ville peut solliciter le renouvellement de 
ce classement. 

 
Le dossier à constituer comprend, conformément à l’article 1er de l’arrêté du 15 décembre 2006 relatif 

au classement des établissements d’enseignement public de la musique, de la danse et de l’art dramatique :  
 
- Un questionnaire accompagné de pièces complémentaires, 

- Le projet d’établissement, 

- La ou les délibérations de la collectivité territoriale concernée validant le projet d’établissement 
et la demande de renouvellement de classement. 

 
Le projet d’établissement 2023-2028 du conservatoire est présenté à l’approbation du Conseil 

municipal du 2 février 2023, parallèlement à la demande de renouvellement de classement de l’établissement. 
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Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

❑ approuver la demande de renouvellement du classement du Conservatoire à 
Rayonnement Communal de Musique, de Danse, et d’Art dramatique, 

❑ autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes afférents. 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « C'est la suite logique. 

Y a-t-il des observations ?... 

(Aucune.) 

Nous passons au vote. 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 

Nombre de pour : 41 
Nombre de pouvoirs : 8 

 
Je vous remercie. » 
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N°12 Approbation du règlement, du tarif et de la grille de récompenses, relatifs à la 
manifestation sportive « la Course de Noël » 

 
Rapporteur : Alexandre BURTIN-LUCIOTTO 

 
La ville de Suresnes organise toute l'année des animations et des loisirs éducatifs et sportifs pour tous 

les publics. La politique sportive menée à Suresnes poursuit deux objectifs : le développement de la pratique 
sportive pour tous (scolaire, loisir et compétition), la construction, l’entretien et la rénovation des 
équipements sportifs.  
 

Ainsi, dans le cadre de ses missions d’animations sportives, la ville de Suresnes organise une offre 
riche et diversifiée en vue de dynamiser le territoire et de favoriser la pratique avec : une Ecole Municipale 
des Sports, une Ecole Municipale de Natation, des stages Culture et Sport pendant les vacances scolaires, la 
Fête des Sports, la Foulée Suresnoise, le cross des écoles, le sport dans les écoles élémentaires, les activités 
sportives pour adultes ou encore la Nuit des Arts Martiaux.  
 

De plus, la Ville subventionne et accompagne les très nombreuses associations sportives suresnoises 
qui sont hébergées dans les 11 installations sportives. La Ville est fière de compter 11 800 pratiquants inscrits 
dans les associations sportives et proposant pas moins de 56 disciplines. 
 

Dans le cadre de ses manifestations sportives et forte du succès de la 48ème édition de la Foulée 
Suresnoise dont l’organisation a été reprise en régie par la ville et qui a enregistré la participation de plus de 
1 000 coureurs, la Ville souhaite organiser une course de Noël le 3 décembre 2023 dans le cadre du téléthon 
en associant esprit sportif, caritatif et convivialité. Cette course est ouverte à partir du niveau minimes (14 
ans) au tarif unique de 5 €. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ Approuver le tarif suivant relatif aux frais d’inscription des participants :  
 

Course de Noël Tarif  
Du 25 septembre au 27 novembre 
- 5 km 
 

 
5 € 

 
❑ Approuver le règlement (ci-après annexé). 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « Merci. 

En l'absence d'observation, nous passons au vote. 

 

 

 

 
La délibération est mise aux voix 
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Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 41 

Nombre de pouvoirs : 8 
Je vous remercie. » 
 

N°13 Foulée Suresnoise - Approbation du règlement, des tarifs, et de la grille de 
récompenses 

 
Rapporteur : Alexandre BURTIN-LUCIOTTO 

 
En mars 2022, le Conseil municipal approuvait le nouveau règlement et la nouvelle grille de 

récompense de la Foulée Suresnoise. L’objectif était, notamment, de redynamiser cette course historique 
pour la ville, de valoriser la politique sportive du territoire et de favoriser la pratique de la course à pied au 
plus grand nombre. 

L’objectif a été atteint car la 48ème édition a enregistré une participation de plus de 1 000 coureurs et 
a été un véritable succès. La Ville souhaite organiser une nouvelle édition avec notamment l’intégration d’un 
semi-marathon ayant pour but un rayonnement à caractère régional et en vue d’attirer plus de 2 000 
participants en associant l’esprit sportif et la convivialité.  

La 49ème édition de la Foulée Suresnoise est prévue le dimanche 15 octobre 2023.  
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ Approuver le règlement ci-après annexé, les tarifs des frais d’inscription des 
participants et la grille de récompense, comme suit : 
 

Foulée Suresnoise Tarifs  
De J-180 à J-20 
- Semi-marathon   
- 10 kms 
- 5 kms 
- Courses enfants  

 
29 € 
16 € 

8 € 
Gratuit 

 
De J-19 à J-6 
- Semi-marathon   
- 10 kms 
- 5 kms 
- Courses enfants  

 
35 € 
20 € 
10 € 

Gratuit 
 

 
Foulée Suresnoise Prix  

Semi-marathon féminin/masculin 
- 1er :  
- 2ème : 
- 3ème :  
 

 
300 € 
200 € 
100 € 
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10 kms féminin/masculin  
- 1er :  
- 2ème : 
- 3ème :  
 

 
150 € 
100 € 

50 € 
 

5 kms féminin/masculin  
- 1er :  
- 2ème : 
- 3ème :  
 

 
100 € 

60 € 
40 € 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « En l'absence d'observation, nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 41 

Nombre de pouvoirs : 8 
 
Je vous remercie. » 
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N°14 Règlement du concours "les trophées de l'égalité" dans le cadre du mois de l'égalité 

 
Rapporteur : Nassera HAMZA 

 
L'égalité entre les femmes et les hommes est une priorité des politiques publiques et une grande cause 

nationale. Suresnes est pionnière, depuis plus d’une décennie, dans ce domaine, en impulsant une politique 
innovante, ambitieuse et novatrice, anticipant souvent les évolutions nationales. Ce choix politique fort de 
Suresnes de promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes s’exprime dans la promotion d’actions 
menées tout au long de l’année auprès de la population, ainsi qu’au sein des services de la Ville. 

 
La Ville de Suresnes a souhaité renforcer son plan d’actions et l’ouvrir à l’ensemble des 

discriminations à travers un plan égalité femmes-hommes et lutte contre les discriminations, adopté par le 
Conseil Municipal en décembre 2022 et mis en œuvre dès 2023, déclinant 85 actions concernant l’ensemble 
des services de la Ville. L’organisation des « Trophées de l’égalité » dans le cadre du mois de l’égalité, qui 
se déroule chaque année en mars, fait partie des mesures phares de ce plan et répond à un engagement de 
mandat visant à créer une fonction « d’ambassadeur de l’Egalité ». 
 

Ce concours a pour objet de soutenir un ou plusieurs projet(s) promouvant la lutte contre les 
discriminations et l'inclusion, par l’octroi d’une subvention maximum de 3 500 €. Il est ouvert aux 
associations ainsi qu’aux établissements scolaires et les Suresnoises et Suresnois doivent en être les 
bénéficiaires. Les structures candidates seront invitées à présenter leur projet devant un jury, lors d’un 
événement public organisé lors du mois de l’égalité, en mars. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ Approuver le règlement des « Trophées de l’égalité ». 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « Merci beaucoup, Madame Hamza. 

En l'absence d'observation, nous passons au vote. 

 
La délibération est mise aux voix 

 
Adopté à l’UNANIMITE 

Nombre de pour : 41 
Nombre de pouvoirs : 8 

 
Je vous remercie. » 
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N°15 Frais de scolarité des écoles publiques au titre de l’année scolaire 2022/2023 
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Rapporteur : Muriel RICHARD 
 
Chaque année, des enfants suresnois fréquentent des établissements scolaires du premier 

degré situés dans des communes voisines et, à l’inverse, des enfants domiciliés dans ces communes 
fréquentent des écoles suresnoises. 

 
Le principe de répartition intercommunale des charges de fonctionnement des écoles 

publiques est régi par l’article L.212-8 du code de l’éducation. 
 
La plupart des communes, sur les recommandations de l’association des Maires des     Hauts-

de-Seine, a fixé le taux de remboursement à 762,25 € par élève, quel que soit le niveau d’enseignement. Pour 
les communes qui refuseraient d’appliquer ce taux, le principe de réciprocité sera retenu sur la base du 
montant délibéré par lesdites communes.  

 
A ce jour, 73 enfants suresnois fréquentent des écoles situées dans des communes voisines 

et 77 élèves non-suresnois fréquentent les écoles de la commune avec la participation des communes 
d’origine (listes détaillées en annexe). 

 
Il est précisé que la participation de la ville sera versée au vu des états nominatifs fournis par 

les communes et sous-réserve que la ville de Suresnes ait accepté la demande de dérogation formulée par la 
collectivité d’accueil. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ Accepter les demandes de participation des communes extérieures aux frais de 
scolarité présentées par les communes recevant dans leurs établissements des 
enfants suresnois, sur la base de 762,25 € par enfant au titre de l’année scolaire 
2022/2023 : 

 

 
 

❑ Solliciter les communes dont nous accueillons les enfants au versement des frais 
de scolarité sur la base de 762,25€ par enfant au titre de l’année 2022/2023, 
conformément au principe de réciprocité : 

 

Ville Maternelle Elémentaire Taux Maternelle Elémentaire 

Boulogne Billancourt   2 762,25 0,00 1 524,50 
Courbevoie  3 7 762,25 2 286,75 5 335,75 
Issy Les Moulineaux   1 762,25 0,00 762,25 
Meudon   1 762,25 0,00 762,25 

Nanterre   3 762,25 0,00 2 286,75 

Neuilly 2 2 762,25 1 524,50 1 524,50 
Paris     762,25 0,00 0,00 

Rueil Malmaison 1 2 762,25 762,25 1 524,50 

Saint Cloud 6 42 762,25 4 573,50 32 014,50 

Vaucresson   1 762,25 0,00 762,25 

TOTAL estimé 
12 61   9147 46497,25 

73   55 644,25 
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Ville Maternelle Elémentaire Taux Maternelle Elémentaire 
Argenteuil   1 762,25 0,00 762,25 
Boulogne 
Billancourt 

1 2 762,25 762,25 1 524,50 

Clichy   1 762,25 0,00 762,25 
Colombes   1 762,25 0,00 762,25 
Juziers 2   762,25 1 524,50 0,00 

Maurepas   2 762,25 0,00 1 524,50 

Nanterre   16 762,25 0,00 12 196,00 
Puteaux 2 2 762,25 1 524,50 1 524,50 
Rueil Malmaison 8 33 762,25 6 098,00 25 154,25 
Saint Cloud 1 1 762,25 762,25 762,25 
Sartrouville 2 1 762,25 1 524,50 762,25 
Vaucresson   0 762,25 0,00 0,00 
Versailles   1 762,25 0,00 762,25 

TOTAL estimé 
16 61   12 196 46 497,25 

77   58 693,25 
 

❑ Accepter un taux différent dans l’hypothèse où une commune le proposerait 
dans la limite de 762,25 €. Conformément au principe de réciprocité, ce taux 
serait appliqué dans le cadre de demande de participation aux frais de scolarité 
pour cette même commune.  

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Merci. 

Il s'agit là aussi d'un marronnier puisque, chaque année, cette délibération est soumise à votre vote. 

Le montant n'a pas évolué. 

Avez-vous des observations à formuler ? » 

M. GENTIL : « Dans le cadre de demandes de participation aux frais de scolarité et du principe de 
réciprocité, nous souhaiterions, s'il vous plaît, pour les années 2022 et 2021, avoir un bilan de la mise en 
place de cet accord, bilan comportant, d'une part, la liste des communes ayant suivi la recommandation de 
l'association des maires des Hauts-de-Seine, d'autre part, la liste des villes ayant refusé d'appliquer le taux 
et comment cela s'est débloqué in fine. 

Avec 73 enfants suresnois fréquentant des écoles situées dans des communes voisines… Je m'arrête là car 
cette question concerne la délibération suivante. 

Je reviens à ma précédente question : tout le monde joue-t-il le jeu ou pas ? » 

Mme RICHARD : « Tout le monde joue le jeu. 

Nanterre ne le faisait pas et nous les avons convaincus de le faire. 

Pour répondre à votre question que je ne connais pas puisque vous vous êtes arrêté en chemin, le nombre 
d'enfants est en baisse puisque nous avons mené des négociations avec la ville de Saint-Cloud qui avait une 
plus forte capacité à accepter des dérogations. J'ai rencontré mon homologue de Saint-Cloud pour lui 
expliquer à quel point ce comportement nuisait à l'équilibre des écoles, particulièrement de celles de la Cité-
jardins auxquelles nous sommes particulièrement attachés, les écoles Wilson et Vaillant-Jaurès, toujours 
dans le cadre de la mixité que nous souhaitons maintenir. Cela a contribué à diviser par deux le nombre 
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d'enfants suresnois de maternelles acceptées à Saint-Cloud. Nous sommes passés de 13 à 6 et de 57 à 48 
enfants au total qui ne sont plus scolarisés à Suresnes. 

Des démarches sont effectuées. Toutes les villes jouent le jeu en termes de compensations. 

Quand le nombre est identique, il n'y a cependant pas de transfert financier. » 

M. GENTIL : « Le plus gros transfert financier concerne probablement Nanterre. » 

Mme RICHARD : « Ils jouent maintenant le jeu. » 

M. le MAIRE : « C'est effectivement important. 

En l'absence d'autres observations, nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 41 

Nombre de pouvoirs : 8 
 
Je vous remercie. » 
 

N°16 Participation de la ville de Suresnes aux frais de scolarité des enfants suresnois ayant été 
admis dans les écoles privées au cours de l’année 2022/2023. 

 
Rapporteur : Muriel RICHARD 

 
Des enfants suresnois fréquentent chaque année les écoles privées sous contrat dans les communes 

extérieures. 
 
La participation de la ville de Suresnes aux frais de scolarité des enfants suresnois inscrits dans les 

écoles privées hors Suresnes est accordée dans le respect des conditions de l’article L.442-5-1 du Code de 
l’Education. 

 
Il est proposé pour l’année scolaire 2022/2023 de participer aux frais de scolarité en remboursant 

aux établissements sous contrat au taux fixe par enfant établi à 762,25 €, identique au montant des frais 
intercommunaux publics. Le montant réclamé à la Ville ne pourra en aucun cas excéder cette somme. 
 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 

❑ Accepter les demandes de participation aux frais de scolarité présentées par les 
écoles privées sous contrat recevant dans leurs établissements des enfants 
suresnois, au taux fixe de 762,25€ par enfant au titre de l’année scolaire 
2022/2023. La participation de la Ville sera versée au vu des états nominatifs 
fournis par les écoles : 

 

Ecole Taux Maternelle Elémentaire Total 

Ecole Rabam 
11 rue des abondances 
92100 Boulogne 

762,25 10 6 12 196 
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Ecole St Joseph du Parchamp 
6 rue du Parchamp 
92100 Boulogne 

762,25 2 6 6 098 

Ecole St Joseph 
26 rue Godefroy 
92800 Puteaux 

762,25 3 13 12 196 

Ecole Charles Péguy 
92500 Rueil-Malmaison 

762,25 3 14 12 958,25 

Ecole privée Beth Hanna 
49 rue Petit  
75019 Paris 

762,25  0 2 1 524,50 

TOTAL    18 41 44 972,75 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « Merci. 

Avez-vous des observations à formuler ? » 

M. GENTIL : « Je précise qu'il est question, là, des écoles privées en dehors de la commune. 

Chaque famille est libre de choisir la scolarité de ses enfants dans le secteur public ou dans le secteur privé 
de la commune. Cependant, nous considérons que les Suresnois n'ont pas à subventionner les choix d'une 
famille qui décide que la scolarité de ses enfants sera dans le secteur privé dans une autre commune. » 

Mme RICHARD : « C'est la loi, nous sommes tenus de verser cette subvention, dès lors que l'école est sous 
contrat, tout comme les écoles sous contrat perçoivent des subventions, avec des enseignants payés par 
l'Éducation nationale. » 

M. le MAIRE : « Nous n'avons pas le choix. » 

M. GENTIL : « Nous souhaitons tout de même affirmer notre position. » 

M. le MAIRE : « En l'absence d'autres observations, nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à A la MAJORITE 
Nombre de pour : 36 
Nombre de contre : 5 

M. Xavier IACOVELLI, Mme Safia EL-BAKKALI, M. Pascal GENTIL, 
M. Nicola D'ASTA, Mme Katya VERIN-SATABIN 

Nombre de pouvoirs : 8 
Je vous remercie. » 
 

N°17 Dénomination du nouveau groupe scolaire rue Benoît-Malon : Joséphine Baker 

 
Rapporteur : Muriel RICHARD 

 



  

 
Page 56 sur 88 

  

Un nouveau groupe scolaire (maternelle et élémentaire) ouvrira ses portes à la rentrée 2023-2024 
dans le quartier Écluse-Belvédère, au 12-14 rue Benoît-Malon.  

 
Le Conseil municipal du 14 décembre 2022 a approuvé la sectorisation de ce nouveau groupe 

scolaire. Il est proposé, après avoir consulté des parents d’élèves, le nom de Joséphine BAKER pour cet 
établissement scolaire. 

 
La Ville souhaite rendre hommage à l’œuvre et au parcours d’une femme d’exception : née 

américaine puis naturalisée Française, elle fut une artiste de renommée internationale (comme danseuse et 
chanteuse), mais elle lutta aussi contre la ségrégation raciale aux Etats-Unis. Elle s’engagea dans la 
Résistance aux côtés du Général de Gaulle et enfin, fut renommée pour sa philanthropie. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ Approuver la dénomination du groupe scolaire rue Benoît-Malon : Joséphine 
BAKER, 

 
❑ Autoriser Monsieur le Maire à engager les démarches administratives 

nécessaires. 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Merci, Madame Richard. 

J'ajoute que ce n'est pas sans lien avec notre ville, puisque Joséphine Baker avait été faite, par le Général 
de Gaulle, compagnonne de la libération. 

En l'absence d'observation, nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 41 

Nombre de pouvoirs : 8 
 

Je vous remercie pour cette belle unanimité.» 
 
 
 
 

N°18 Convention avec le Rectorat de Versailles pour la restauration du personnel 
enseignant des écoles maternelles et élémentaires de la Ville 

 
Rapporteur : Muriel RICHARD 

 
La Ville assure la fourniture et le service des repas le midi aux fonctionnaires et agents de l’État 

relevant du ministère de l’Éducation nationale, durant les quatre jours de la semaine scolaire. 
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Cette prestation est subventionnée par l’État sous réserve de la passation d’une convention. Cette 
subvention, d’un montant de 1,38 € par repas, n’est versée à la Ville que pour les enseignants dont l’indice 
de rémunération nouveau majoré est inférieur ou égal à 534 à la date du 1er septembre 2022. 

 
La nouvelle convention est conclue pour les années 2023 à 2026. 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

❑ approuver le renouvellement de la convention avec le Rectorat de Versailles, pour 
la restauration du personnel enseignant des écoles maternelles et élémentaires 
conclue pour les années 2023 à 2026, 
 

❑ autoriser Monsieur le Maire à la signer, ainsi que tout document afférent. 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « Merci. 

En l'absence d'observation, nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 41 

Nombre de pouvoirs : 8 
 
Je vous remercie. » 
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RESSOURCES HUMAINES 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

N°19 Modification de la délibération relative à la mise en œuvre du RIFSEEP (régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et 
l’engagement professionnel) 

 
Rapporteur : Béatrice de LAVALETTE 

 
Dans le cadre de la politique RH de la ville, un accord relatif au régime indemnitaire au 

mérite, à la hausse et à la baisse, permettant, de mieux reconnaître et valoriser l’engagement et 
l’investissement de chacun, a été signé avec l’ensemble des organisations syndicales (CGT, CFDT, FO) le 
28 mai 2015. Ce dispositif visait à remplacer un système de notation obsolète, par un système plus juste et 
plus transparent. Ce dispositif, qui fonde l’entretien professionnel, prévoit une variabilité annuelle, à la 
hausse comme à la baisse, du régime indemnitaire en fonction de l’appréciation générale, qui vise à valoriser 
l’investissement et le mérite professionnel. 
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L’accord du 9 juin 2021 intitulé : « un régime indemnitaire plus souple et plus agile, dispositif 
juste et équitable », a formalisé l’intégration du RIFSEEP dans notre régime indemnitaire au mérite, en 
application des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014, et défini les modalités de sa mise en 
œuvre dans notre collectivité. Cet accord a été agréé par un vote du comité technique (le 15 juin 2021). Ces 
dispositions réglementaires ont été intégrées aux principes et valeurs portés par notre régime indemnitaire au 
mérite, en le rendant plus souple et plus dynamique. Le RIFSEEP permet notamment de lever les verrous et 
plafonds issus de l’ancien régime indemnitaire, qui empêchaient des agents de bénéficier de certaines primes 
déjà existantes (tutorat, remplacement de collègues absents…) liées à leur niveau d’appréciation.   

 
Le RIFSEEP se substitue progressivement à l’ensemble des primes ou indemnités versées 

antérieurement, hormis celles pour lesquelles un maintien est explicitement prévu. Le régime indemnitaire 
issu de l’intégration du RIFSEEP dans le régime indemnitaire au mérite est ainsi composé de deux parties : 
l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE), part obligatoire, versée mensuellement, qui vise 
à valoriser l’exercice des fonctions et le complément indemnitaire annuel (CIA), part facultative, qui vise à 
valoriser l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent à titre individuel ou collectif. 

 
Par délibération du 1er juillet 2021, le Conseil Municipal a institué le RIFSEEP (régime 

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel). 
 
L’annexe 1 prévoyait un dispositif de reconnaissance individuelle de l’engagement 

professionnel qui avait fait l’objet d’un accord signé entre l’élue aux Ressources humaines et au Dialogue 
social et les organisations syndicales le 28 mai 2015. Ce régime indemnitaire au mérite à la hausse et à la 
baisse est versé par le biais du complément indemnitaire annuel (CIA). 

 
Un CIA par catégorie versé mensuellement a été déterminé :  
 
Catégorie A = 190 euros   Catégorie B = 140 euros    Catégorie C = 90 euros 
 
En fonction du niveau d’appréciation de l’entretien professionnel : de « Très insuffisant » à 

« Exceptionnel », le forfait du CIA de chaque agent était abondé, écrêté ou maintenu sur une année.  
 
 
 

 

Catégorie 
Très 

insuffisant Insuffisant A améliorer Bon Très bon Excellent Exceptionnel 
A -190 € -140 € -100 € 190 € +100 € +140 € +190 € 

B -140 € -100 € -70 € 140 € +70 € +100 € +140 € 

C -90 € -70 € -40 € 90 € +40 € +70 € +90 € 
 

Une erreur a été commise dans la détermination des montants et afin de tenir compte des 
plafonds réglementaires, il convient de les modifier. 

 
Il est proposé de fixer les montants suivants : 
 

Catégorie 
Très 

insuffisant Insuffisant A améliorer Bon Très bon Excellent Exceptionnel 
A -150 € -120 € -80 € 150 € +80 € +120 € +150€ 

B -80 € -70 € -50 € 80 € +50 € +70 € +80 € 

C -50 € -40 € -30 € 50 € +30 € +40 € +50 € 
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Il est à noter que les agents appartenant aux cadres d’emplois des éducateurs de jeunes 
enfants et d’auxiliaires de puériculture, ont été intégrés respectivement en catégorie A et B. Cependant, les 
montants du RIFSEEP n’ont pas connu d’évolution réglementaire. Aussi, leur complément indemnitaire 
annuel ne peut être versé qu’en référence à leur précédente catégorie B et C, dans l’attente d’une modification 
officielle des plafonds afférents. 

 
La différence entre les anciens et nouveaux montants de CIA sera versée en IFSE afin que 

les agents n’aient pas de perte de salaire. Dans le cas où, un agent aurait atteint le plafond de l’IFSE, il 
conservera à titre dérogatoire le montant socle de CIA dont il bénéficiait et ceci dans le respect des plafonds 
réglementaires.  

 
Par ailleurs, l’annexe 3 prévoyait des bonifications afin de prendre en compte des sujétions 

spécifiques notamment le travail le week-end intégré au temps de travail et le travail du dimanche. Il est 
proposé les modifications ci-dessous : 

 
Sujétions spécifiques attachées à l’emploi Montant(plafond) 

Travail les samedi et dimanche intégré à son temps 
de travail 

Forfait mensuel pour 2 dimanches travaillés par mois = 
150€ 
Forfait mensuel pour 1 dimanche travaillé par mois = 75€ 
Forfait mensuel pour 1 dimanche travaillé tous les 2 mois 
= 35€ 

Travail le dimanche pour les médiathèques Catégorie A : 170€ (pour 4.5h, le montant est proratisé si 
le nombre d’heures effectuées est inférieur) 
Responsable médiathèque centrale (catégorie A = 210€ la 
journée) 

 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
❑ Approuver les modifications du CIA et de son évolution tenant compte des 

résultats de l’entretien professionnel et des bonifications relatives au travail du 
week-end dans le cadre de la mise en place du RIFSEEP prévue dans la 
délibération du 1er juillet 2021. 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « Merci pour cette présentation. 

Le RIFSEEP fonctionne bien. 

Il vous est proposé d'approuver les modifications du CIA et de son évolution. 

Avez-vous des observations à formuler ? 

Monsieur Abitbol, je vous en prie. » 

M. ABITBOL : « Monsieur le Maire. Bonsoir à toutes et à tous. 

Nous voudrions savoir si l'ensemble des employés municipaux bénéficient du RIFSEEP. Si tel n'est pas le 
cas, quels sont les secteurs non bénéficiaires ? » 

Mme de LAVALETTE : « La police et le conservatoire n'en bénéficient pas. 
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J'ai oublié de vous dire que l'ensemble des dispositions de cette délibération a été approuvé au CST par le 
collège employeur et celui des représentants du personnel. » 

M. le MAIRE : « La précision apportée est que la loi ne permet pas d'en faire bénéficier ces services qui 
sont sous des régimes très particuliers, très spécifiques. 

En l'absence d'autres observations, nous passons au vote. 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à la MAJORITE 
Nombre de pour : 38 
Nombre de contre : 3 

M. Yohann CORVIS, M. Abraham ABITBOL, Mme Julie TESTUD 
Nombre de pouvoirs : 8 

Vous êtes contre, de mémoire vous aviez pourtant voté pour ce régime, il y a quelques années, enfin bon cela 
peut changer. 
 
Je vous remercie. » 
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CONSEIL MUNICIPAL
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N°20 Lieu de délibération du Conseil Municipal 

 
Rapporteur : Le Maire 

 
L’article L. 2121-7 du CGCT dispose que « Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de 

la commune. (…) ». La crise de la covid 19 avait imposé la nécessaire application de nombreuses règles 
sanitaires exceptionnelles, notamment en matière de distanciation physique. C’est la raison pour laquelle, 
notamment, le Conseil se tient, depuis la séance d’installation du 3 juillet 2020, à la salle des fêtes. Par 
ailleurs, au vu de l’exiguïté de la salle des mariage (et du probable passage de 43 à 45 conseillers municipaux 
lors du prochain mandat), il convient de siéger dans une salle plus adaptée à cet exercice. Ainsi, la salle des 
fêtes de Suresnes ne contrevenant pas au principe de neutralité, offrant les conditions d’accessibilité et de 
sécurité nécessaire et permettant d’assurer la publicité des séances, il est demandé au Conseil Municipal de 
bien vouloir : 

 
❑ Approuver que le lieu de réunion et de délibération du Conseil municipal est 

définitivement fixé à la salle des fêtes, sise 2 rue Carnot. 
 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

La délibération est mise aux voix 
 

Adopté à l’UNANIMITE 
Nombre de pour : 41 

Nombre de pouvoirs : 8 
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Rapports d’activité des syndicats 
intercommunaux – année 2021 

 
Rapporteur : Le Maire 

 

A) Syndicat intercommunal funéraire de la Région Parisienne (SIFUREP)  

 

Le SIFUREP, syndicat mixte créé en 1905, a pour missions d’organiser, gérer et contrôler le service public 
funéraire, pour le compte de 107 collectivités sur le territoire d’Ile de France comptant plus de 4 millions 
d’habitants. 

I. LES MISSIONS DU SIFUREP : 
 

- Il gère le service extérieur des pompes funèbres dans le cadre d’un contrat de délégation de service 
public attribué à OGF  

- Il assure la gestion de 7 équipements funéraires par gestion déléguée : 5 crématoriums et 2 chambres 
funéraires. 

- Il assiste et conseille les collectivités en matière de législation funéraire et les représente devant les 
autorités concernées. 

- Il aide les collectivités dans la gestion de leur cimetière avec la centrale d’achat et la compétence 
« cimetières » qui permettent aux villes qui le souhaitent de lui transférer la gestion du cimetière. 

 

II. LES FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE 2021 : 
 

Cinq Nouvelles adhésions : Fleury-Mérogis, Sèvres, L’Hay les Roses, Aubervilliers, Carrières-sur-
Seine 

 
Colloque annuel du syndicat : La 13e édition s’est tenue le 26 janvier 2021 en distanciel et en direct 
sur sifurep.tv. Il a permis de faire le point sur la crise sanitaire, ses conséquences sur l’organisation 
et le fonctionnement de la filière funéraire. 
 
Réunions du Comité syndical : le Comité s’est réuni 3 fois et a voté 31 délibérations sur les choix 
stratégiques, le budget et la politique générale du Syndicat. 
 
Centrale d’achat du SIFUREP : 65 collectivités adhérentes à la centrale d’achat en 2021. Suresnes 
adhère au marché de reprise des concessions décennales et trentenaires. Pour celui des concessions 
perpétuelle, nous avons contractualisé directement.  
 
 
 
 
 
Un panel de marchés disponibles pour répondre à des besoins nombreux et diversifiés : 
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• Nettoyage et entretien de cimetières ;  
• Gestion des espaces verts ; 
• Assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’aménagement des cimetières ; 
• Maîtrise d’œuvre pour l’aménagement des cimetières ; 
• Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la restauration du patrimoine funéraire ; 
• Reprise et mise en œuvre d’un logiciel de gestion de cimetière ; 
• Assistance à l’amélioration de l’utilisation des outils du système d’information des cimetières ; 
• Assistance relative à l’élaboration d’un plan de reprises de sépultures (échues et abandonnées) ; 
• Reprises administratives de sépulture ; 
• Transports des corps des personnes décédées de mort naturelle à leur domicile. 
 

III. LE CONTRAT DE DELEGATION DU SERVICE EXTERIEUR DES POMPES 
FUNEBRES : LE MAINTIEN D’UN SERVICE PUBLIC FUNERAIRE 

 

La loi du 8 janvier 1993 a supprimé le monopole communal des pompes funèbres mais permet 
néanmoins aux communes d’assurer le service extérieur des pompes funèbres soit directement, soit 
par la voie de la gestion déléguée sans exclusivité, les familles restant libres de s’adresser à 
l’entreprise de pompes funèbres de leur choix. 107 collectivités adhérentes ont délégué cette 
possibilité au SIFUREP. En 2019, la société OGF (enseigne PFG-Pompes Funèbres Générales) a été 
choisie comme délégataire du SEPT pour les villes adhérentes du SIFUREP. Le contrat se terminant 
le 31 décembre 2022, l’année 2021 aura largement été consacrée à la préparation du renouvellement 
de cette délégation de service public. 

    

Le contrat de délégation du service extérieur des pompes funèbres présente 4 avantages majeures 
pour les familles : 

 

➢ L’engagement tarifaire permet de proposer aux familles un service complet d’obsèques à un prix 
ferme et définitif de 1 905 € TTC pour les inhumations et de 1 518 € pour les crémations depuis 
2020.  

➢ La gratuité des obsèques des enfants de moins d’un an et la prise en charge à 50% des frais 
d’obsèques pour les d’enfants de moins de 16 ans. 

➢ Un tarif spécifique, inférieur de 8 % en moyenne aux tarifs pratiqués pour le grand public sur 
l’ensemble des prestations, pour les familles de villes adhérentes au SIFUREP  

➢ La prise en charge des obsèques des personnes dépourvues de ressources dès lors qu’elles sont 
décédées sur le territoire des communes adhérentes. 
 

Coût de l’adhésion au SIFUREP :  

• Adhésion annuelle : 2672 €, 
• Participation à la centrale d’achat : 968,27 €, 
• Marché reprises de concessions : 484,13 €, 

 

• Total : 4 124,4 €. 
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IV. LES EQUIPEMENTS FUNERAIRES :  
 

Les 2 chambres funéraires :  
 
Les chambres funéraires sont des équipements qui accueillent les corps des personnes décédées avant 
l’inhumation ou la crémation. 
 
Nanterre :  1 550 admissions en 2021, soit une diminution de 10% par rapport à 2020 

Montreuil : 1 039 admissions en 2021, soit une augmentation de 23% par rapport à 2020 

 

Les 5 crématoriums : 
 
Les crématoriums sont les établissements où sont incinérés les corps des défunts. En tant qu’autorité 
concédante, le SIFUREP a en charge le contrôle de l’activité des délégataires de 5 crématoriums 
ayant procédé à 8 902 crémations en 2021 : 
 

- Mont-Valérien à Nanterre, concessionnaire OGF :  2 032 crémations 
- Val-de-Bièvre à Arcueil, concessionnaire G2F : 1 476 crémations 
- Parc à Clamart, concessionnaire OGF :  2 229 crémations 
- Champigny-sur-Marne,  

Concessionnaire SEM funéraire de la Ville de Paris : 1 695 crémations 

- Montfermeil, concessionnaire OGF :   1 470 crémations 
 

V. L’EXPERTISE TECHNICO-JURIDIQUE :  
 

Le SIFUREP met à la disposition des élus et des services état civil ou encore des conservateurs de cimetières 
son expertise dans le domaine juridique, en répondant à toute question portant sur la législation funéraire 
ainsi que sur l’exécution des contrats de délégation de service public. 
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B)  Syndicat Intercommunal de la Périphérie de Paris pour l’Electricité et les Réseaux de 
communication (SIPPEREC)  

 

Le SIPPEREC est l’autorité concédante pour le service public de la distribution et de la fourniture 
d’électricité pour le compte de 84 adhérents, à travers un contrat de concession attribué à ENEDIS : le contrat 
a été prolongé de 10 ans jusqu’en 2029 (l’accord a été signé en avril 2016). 

I. Le syndicat en 2021 
 

Il est l’autorité concédante la plus importante de France en électricité (5% de la consommation française et 
1,9 millions de points de livraison d’électricité) avec 1, 2 millions de personnes aux tarifs réglementés. 

 
Les finances 

 

Les ressources financières du Syndicat se sont élevées, en 2021, à 236 millions €. Elles proviennent 
essentiellement de flux financiers perçus et contrôlés par le SIPPEREC, avant de les reverser à ses adhérents, 
en particulier : 

 

• la taxe communale sur la consommation finale d’électricité ; 
 

• les redevances d’occupation du domaine public pour les réseaux de distribution publique 
d’électricité, les réseaux de communication Très Haut Débit et les réseaux de chaleur à base de 
géothermie ; 

 

• les subventions allouées à la transition énergétique comme la rénovation des bâtiments ou les 
passages au LED de l’éclairage public ; 

 

• la valorisation des certificats d’économie d’énergie des travaux réalisés sur le patrimoine des 
adhérents. 

 

Par ailleurs, le SIPPEREC perçoit les recettes associées à ses nombreux contrats de délégation de service 
public qui lui permettent de : 

 

• financer ses frais internes ; 

 

• verser à ses collectivités adhérentes des participations pour leurs actions en faveur de la 
maîtrise de l’énergie et de la transition énergétique. 
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Depuis 2011, plus de 700 km de réseaux de distribution électrique ont été enfouis, dont la totalité du réseau 
sur toiture. L’enjeu est de poursuivre ce chantier pour les 360 km de réseaux aériens basse tension restants, 
une infrastructure fragile, soumise aux intempéries et qui encombre l’espace public. 

Les linéaires de réseaux restants sont variables selon les collectivités, mais le SIPPEREC et les Villes 
travaillent conjointement pour tendre vers la réalisation de l’enfouissement de l’ensemble des réseaux d’ici 
2029. 
 
Durant l’année 2021, le SIPPEREC a lancé 40 km d’enfouissement en étude, 30 km en travaux. Il a également 
finalisé 29,5 km de travaux d’enfouissement. 
 
2029 : objectif « zéro fil aérien » sur le territoire de la concession. 
 
 
II. L’activité du concessionnaire ENEDIS  

 
Des incidents en hausse 

Depuis 2016, le SIPPEREC dispose d’un commun accord avec Enedis pour obtenir les informations 
sur les coupures longues qualifiées : 100 000 clients/minute. C’est-à-dire le : nombre de clients coupés X la 
durée de coupures en minutes. 

 Pour ce qui concerne la qualité et l’exhaustivité des informations communiquées par le 
concessionnaire, il est notable que le gestionnaire fournit des efforts pour contextualiser son intervention, 
cependant le contenu des informations partagées dans les rapports reste à affiner. 

Le SIPPEREC est parfois amené à faire des hypothèses sur la cause des incidents, la chronologie de la reprise 
des usagers ainsi que les mesures correctrices d’Enedis. Enfin, sur l’exercice 2021, le gestionnaire du réseau 
annonce un critère B2 toutes causes confondues de 45,5 minutes sur le territoire du SIPPEREC soit 9,5 
minutes de plus que l’exercice précédent (36 minutes en 2020 comme en 2019). Cette augmentation est venue 
accentuer la tendance déjà haussière du critère B sur les vingt dernières années, à hauteur de 1,3 minute par 
an. 

 
Ce constat pose la question de la pertinence des choix d’investissements du concessionnaire. 
 
Les chiffres :  

• 71 incidents de coupure  
 

• 46 minutes, c’est le temps moyen de coupure d’un usager en 2020, contre un objectif contractuel 
d’Enedis de 25 minutes d’ici fin 2029 

 

 

 

  2 Critère B : temps de coupure moyen annuel par abonné en basse-tension. 
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III. Les chiffres pour Suresnes : 

Réseau Moyenne tension (HTA) : 

 

Commune SURESNES   

Longueur totale (m)             82 189,50  Taux 

aérien nu                        -    0% 

souterrain             82 189,50  100% 

 

 

Réseau Basse Tension (BT) : 

 

Code INSEE 92073   

Nom Commune SURESNES   

Longueur total (m)                   119 961  taux 

Aérien nu                            -    0,0% 

Torsadé                         450  0,4% 

Souterrain                   119 511  99,6% 

 

Incidents Basse tension : 29 incidents sur l’exercice 2021 

 

Conventions signées avec le SIPPEREC 

 

• Gestion de la Taxe sur l'Electricité  
• Gestion de la Redevance du Domaine Public (RODP) sur les Télécoms. 
• Gestion de l'Enfouissement Gestion du Raccordement 
• Gestion des Certificat d'Economie d'Energie. 

 

Groupement de commandes 

• Groupement de commande d’achat d’électricité (GCE). 
• Groupement pour les Services de Communications Électroniques (GCSCE). 

 

Services concernés : Architecture & transition écologique et DSIN. 
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SIPPNCO (centrale d’achat) 

 

• bouquet 1 : performance énergétique. 
• bouquet 2 : mobilité propre. 
• bouquet 3 : téléphonie fixe et mobile. 
• bouquet 4 : réseaux internet et infrastructures. 
• bouquet 6 : services numériques aux citoyens. 
• bouquet 7 : valorisation de l’information géographique. 
• bouquet 8 : prestations techniques pour le patrimoine de la ville. 

 

Services concernés : DSIN, environnement et patrimoine 

 

Subventions du SIPPEREC en faveur de la maîtrise de l'énergie et des mobilités 

265 865€ subventions accordées en N-1 

16 dossiers en cours déposés pour des demandes de subventions 

 

Taxe communale sur la consommation finale d’électricité  

 

Le SIPPEREC collecte, contrôle et reverse aux communes adhérentes la Taxe Communale sur la 
Consommation Finale d’Electricité (TCCFE).  

• Montant reversé à la ville en N-1 : 560 849 €. 
 

Certificats d’économies d’énergie 

 

Le SIPPEREC accompagne les collectivités pour valoriser leurs travaux d’économie d’énergie via 
l’obtention de certificats d’économies d’énergie (CEE). 

• Nombre de dossiers traités : 5, 
• Volume total vendu : 19 051 467,00 kWh CUMAC, 
• Montant reversé : 40 083 €. 

 

Concession télécom 

 

Le SIPPEREC a créé un guichet unique pour contrôler les permissions de voirie et percevoir la redevance 
d’occupation du Domaine Public liée aux travaux de télécommunications due aux communes.  

Montant total de RODP télécom reversé à la ville N-1 : 37 750 €. 
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C)  Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Electricité en Ile-de-France (SIGEIF)  

 

Le SIGEIF exerce au nom de ses communes adhérentes une compétence technique nécessitant 
l’intervention de spécialistes pour organiser, gérer et contrôler la distribution d’énergie, gaz et électricité, aux 
habitants. 
 

Il conduit trois grands types d’actions essentielles : 
 
- le contrôle de la réalisation et de l’exploitation des ouvrages ainsi que de la qualité de l’énergie 
distribuée, 
- le contrôle de la valeur physique et comptable du patrimoine concédé, 
- le suivi du degré de satisfaction des usagers. 
 

La Ville de Suresnes étant adhérente au SIGEIF uniquement pour la compétence gaz, les éléments 
ci-après mentionnés ne porteront que sur la concession gaz. Le SIGEIF est le premier acheteur public de gaz 
en Ile-de-France. 
 
I. Le territoire, les usagers et les consommations 

 

Le territoire du SIGEIF (1 094,44 km2) compte 188 communes pour la compétence gaz, ce qui représente 
5,7 millions d’habitants. 

 

Le SIGEIF totalise 1 177 016 clients pour 24 696 GWh de gaz acheminés, contre 1 182 657 clients en 2020 
soit une baisse de 0,8% (-5 641clients). 

 
Comme les années précédentes, cette diminution résulte principalement du désabonnement de la clientèle 
domestique souscrivant aux contrats de « cuisson » (tarif T1). Elle touche essentiellement les communes très 
urbanisées des départements de la Petite Couronne.  

 

Avec une moyenne des températures proche de 11°C, 2021 a une année plus froide que la précédente (14°C). 
Aussi les consommations des résidentiels, des professionnels et des collectivités locales (« chauffage 
domestique, écoles… » aux tarifs T2 et T3), ont-elles diminué de 13,3%, par rapport à 2020. 

 

II. Les réseaux de distribution  

 

L’acheminement du gaz, depuis les canalisations de transport jusqu’au consommateur, s’effectue à travers 
cinq types d’ouvrages : les postes de détente, les canalisations, les branchements, les conduites d’immeubles 
et les conduites montantes. 
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Le réseau est long de 9 529 km (environ 5% du réseau national), contre 9 463 km en 2020. Constitué 
essentiellement de polyéthylène (59 % soit 5 581 km), d’acier et de fonte ductile, il fonctionne sous quatre 
niveaux de pression : basse pression (Bp) et trois niveaux de moyenne pression (Mpa, Mpb et Mpc). 

 

Long de 1972,2 km (moins 62 km, par rapport à 2020, soit 20,7 % du réseau de distribution), le réseau basse 
pression est progressivement renouvelé en moyenne pression. De faibles longueurs, les réseaux MPA (56,5 
km) et MPC (40,5 km) évoluent peu. La MPB (7 460 km), la plus utilisée, représente 78,3% du réseau de 
distribution. S’y ajoutent 2 664 postes publics de détente destinés à alimenter le réseau basse pression du 
Syndicat. 

 

Le polyéthylène est le matériau le plus employé, en raison de ses qualités de souplesse et de solidité qui 
optimisent la sécurité du réseau de distribution. Ce type de canalisation (BP ou MPB) est posé dans la quasi-
totalité des cas, hormis lors de rares chantiers où les canalisations sont exploitées à des pressions supérieures 
à 10 bars, qui exigent alors l’emploi de l’acier. Le réseau en polyéthylène (5 581 km), qui a progressé de 64,2 
km en 2021, dessert plus de la moitié du territoire du Syndicat (59 %). 

 

Les linéaires de canalisations en acier et en fonte ductile s’élèvent respectivement à 2 597 et 1 274 km. La 
longueur des canalisations en cuivre et en tôle bitumée (13 km) diminue régulièrement et leur résorption est 
prévue dans un avenir très proche.  

 

Le réseau de distribution qui dessert le territoire du SIGEIF est relativement récent : 30,7 ans d’âge moyen. 
Le linéaire des canalisations résiduelles les plus anciennes (posées avant 1960) est de 13,6 km à la fin 2021, 
contre 370 km en 2002 ; l’acier et la tôle bitumée (respectivement 12,2 et 1, km) en constituent les deux 
principaux matériaux. 

 

III. La qualité du produit gaz 

 

La qualité de l’énergie repose principalement sur les caractéristiques physico-chimiques du gaz distribué, 
celles-ci variant selon l’origine géographique de provenance du gaz (mer du Nord principalement mais aussi, 
Russie3 et Algérie).  

 

L’hiver, cinq sites de stockage permettent de renforcer l’alimentation de la région parisienne. Cette diversité 
de la provenance ainsi que la densité du maillage du réseau francilien se traduisent par une variation dans le 
temps de la qualité du gaz. GRTgaz, le gestionnaire du réseau de transport, a scindé le réseau en sous-réseaux. 
Le territoire du Syndicat est, pour sa part, concerné par cinq d’entre eux  3 En raison des tensions liées au conflit en Ukraine, le groupe russe Gazprom a suspendu les livraisons de gaz à la France à compter du 1er septembre 2022. 
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Le pouvoir calorifique supérieur du gaz (Pcs : comprend la quantité de chaleur restituée par la condensation 
de la vapeur d’eau à pression constante) est obtenu par calcul, et validé sur chacun des sous-réseaux par un 
chromatographe de contrôle situé au point considéré le plus défavorable. 

 

Anticipant une directive européenne sur la précision de la détermination des quantités d’énergie acheminées 
et consommées, GRTgaz s’est fixé une tolérance maximale de 1,15% (écart entre le PCS calculé et le PCS 
mesuré), sur le PCS moyen journalier calculé.  

 

L’objectif est de respecter cette tolérance dans une durée d’au moins 95% de la période contrôlée. 

 

Le SIGEIF a inscrit ses deux chromatographes dans le nouveau processus de détermination du PCS mené 
par GRTgaz. Le premier, situé à Bondy, est également utilisé par GRTgaz pour la validation des calculs du 
sous-réseau « Gaz H Est ». Le second, installé à Sceaux, contrôle la partie sud du sous-réseau « Paris ». Il 
complète le contrôle effectué par GRTgaz dans le laboratoire « Mirabeau », installé dans Paris. 

Le Syndicat contrôle les valeurs du PCS calculées par GRTgaz sur son territoire. Les deux chromatographes 
du Syndicat, situés à Bondy et à Sceaux, assurent le contrôle de deux des cinq             sous-réseaux qui 
alimentent le territoire du Syndicat. A travers ce dispositif, le SIGEIF contrôle le PCS du gaz distribué dans 
68% de son territoire. Trois autres chromatographes de GRTgaz permettent de vérifier les calculs du PCS 
sur les autres sous-réseaux desservant les communes du Syndicat. 

Ces contrôles valident ainsi les valeurs du PCS utilisées par les fournisseurs pour la facturation des quantités 
de gaz consommées par ses clients. 

 

IV. Valeur comptable des patrimoines au 31/12/2021 
 

Valeur nette réévaluée 
des ouvrages (en k€) 

2021 2020 Variation (en %) 

Ouvrages en 
concession 

1 122 522 1 097 909 
2,2 

Canalisations 592 995 578 123 2,6 
Branchements 504 668 494 446 2,1 
Postes de détente 15 065 15 625 -3,6, 
Autres installations 
techniques 

 9 794 9 714 
0,8 

Autres biens (hors 
concession) 

191 515 175 727 
10,8 % 

Total 1 314 037 1 273 636,9 3,1 
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V. Chiffres clés pour Suresnes  

 

1. Les clients et la consommation  

 

Nombre de clients (particuliers, entreprises, administrations, grands ensembles immobiliers) 

 

2021 9 443 
2020 9 535 
2019 9 653 
 

Consommation en GWh 

 

2021 184,9 
2020 160,8 
2019 174,9 
 

Pour Suresnes, le fournisseur de gaz est EDF. On observe une prédominance, aussi bien du point de vue du 
nombre de clients que de la consommation, du tarif d’acheminement T2, à savoir le chauffage domestique et 
des écoles. 

 

2. Nature et longueur du réseau  

 

Pression du réseau 

En mètres Basse pression Moyenne pression Total 
2021 6007 49 542  55 549 
2020 6000 49 551 55 551 
2019 5992 49 487 55 479 
 

La basse pression (20,8%) est en voie de disparition au profit de la moyenne pression (79,2%).  

 

Matériaux du réseau 

En mètres Acier PE Fonte ductile Total 
2021 15 355 36 461 3 733 55 549 
2020 15 358 36 460 3 733 55 551 
2019 15 357  36 195 3 726 55 479 
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Sur le volume total des matériaux du réseau de distribution de Suresnes, le polyéthylène représente la plus 
grande part de matériau utilisé (59%). Age moyen du réseau en 2020 : 29, 9 ans pour Suresnes, 30,6 ans pour 
le SIGEIF. 

 

3. Infrastructure de Recharge de Véhicule Électrique (IRVE) :  

Fin 2021, 14 points de recharge ont été installés et mis en service. 

 

4. Dommages aux ouvrages : 

 

En 2021, GRDF a enregistré sur le territoire de la concession gaz du Sigeif 519 dommages aux 
ouvrages, dont 288 fuites enterrées. Bien que ces dommages ne représentent que 5 % des incidents, ils sont 
à l'origine de 16,6 % des clients coupés. A noter que  le taux de dommages est, à Suresnes, inférieur à celui 
du territoire du SIGEIF (0,35pour Suresnes et 0,41 pour le SIGEIF4) 

 

OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

M. le MAIRE : « Il y a un certain nombre de communications. Je vous propose de ne pas les développer, 
puisqu'elles sont développées dans le rapport. 

Sifurep 

Si vous avez des questions, je vous engage à les poser à M. Perrin-Bidan qui représente la ville au Sifurep 
en tant que vice-Président. C'est un syndicat qui fonctionne bien. Il est important de rappeler que l'adhésion 
à ce syndicat par la ville apporte des avantages non négligeables aux familles, que nous nous efforçons avec 
M. Perrin-Bidan, de faire connaître. Ce n'est pas comme pour les soldes, on ne se précipite pas sur les tarifs, 
mais quand on a besoin de recourir à leurs services, on est content de ne pas être étrillés comme cela peut 
être le cas lors des évènements funéraires. C'est très détaillé. 

Sipperec 

Il s'agit d'un syndicat de distribution de l'électricité. 

Vous y trouverez des informations très intéressantes sur le réseau, son importance et l'importance stratégique 
de celui-ci dans les villes d'Île-de-France. C'est le plus gros syndicat de distribution d'électricité. 

Rien que pour Suresnes, il y a 82 km de câbles ! C'est impressionnant. 

Sigeif 

Il s'agit du syndicat intercommunal pour le gaz et l'électricité en Île-de-France. Nous ne recourons à ce 
syndicat que pour le gaz, puisque l'électricité, c'est le Sipperec, et pour la pause des bornes électriques 
puisqu'il y avait des offres concurrentes. Nous avons pris la meilleure des trois pour le meilleur service des 
Suresnois.  4 Taux DO/100 DICT soit le rapport entre le nombre de dommages aux ouvrages gaz enterrés avec fuite (DO) rapporté à 100 déclarations d’intention de commencement de travaux (DICT).  
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Vous avez également un certain nombre d'éléments qui vous montrent que nous avons ici, à Suresnes, 49 
kilomètres de tuyauterie de gaz en moyenne pression et 6 kilomètres en basse pression. Il n'y a heureusement 
pas trop d'incidents, quelques-uns seulement qui sont, par ailleurs, très vite endigués. Vous vous souvenez 
que nous avions eu une grosse fuite rue Roger Salengro qui avait donné lieu à une réparation, qui fut rapide, 
heureusement. 

Nous passons maintenant aux décisions. » 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DECISIONS
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 Information du Conseil Municipal sur les marchés et avenants notifiés 

 
 

N° de marché Prestations Titulaire(s) Montant(s) / Durée 

MAPA / CONTRATS 

2
2MG000117 

Peinture sur installations électriques 
(candélabres, crosses, lanternes) et 
mobilier de voirie (barrières, 
potelets etc.) 

BESA BELLINA 1 an reconductible 3 fois 
Pas de montant minimum 
Montant maximum HT : 
125 000 € sur chaque 
période 

2
2MG000116 

Contrat d'exclusivité pour la mise 
en place d’une solution de suivi des 
consommations électriques 
permettant de différencier les 
usages (éclairage, informatique, 
système de chauffage / ventilation / 
climatisation, rafraichissement, eau 
chaude sanitaire, ascenseurs, …) à 
l’aide de compteurs uniques 
communicants et non intrusifs, 
complétée par un service 
d’accompagnement pour la 
recherche d’optimisation des 
consommations et l’accès à une 
plateforme de visualisation des 
données sécurisée. 

SMART IMPULSE 3 ans fermes 
Montant forfaitaire HT :  
80 000 €  
sur la durée du contrat 

2
2MG000136 

Accompagnement de la Ville sur 
l'éditorial (rubricage et contenu) et 
sur la refonte du magazine 
municipal Suresnes Mag' 

EPICEUM 6 mois fermes 
Pas de montant minimum 
Montant maximum HT : 
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39 000 € 
sur la durée du marché 

2
2MG000170 

Réalisation d’études et missions de 
maîtrise d’œuvre pour 
l’aménagement d’un restaurant 
dans un bâtiment existant au Parc 
du Château à Suresnes 

Groupement : 
APGO 
ADFACTO 

4 ans fermes 
Montant forfaitaire HT : 
156 666,67 € 

2
2MG000163 

Assurance en responsabilité civile 
et risques annexes de la ville de 
Suresnes 

PNAS 2 ans fermes 
 Pas de montant minimum 
Montant maximum HT : 
100 000 € 
sur la durée du marché 

2
2MG000109 

Acquisition de périphériques et 
composants informatiques courants 
pour les services de la Ville de 
Suresnes 

CX INFORMATIQUE 1 an reconductible 3 fois 
Pas de montant minimum 
Montant maximum HT : 
40 000 € 
sur chaque période 

2
3CP000009 

Contrat d'exclusivité de prestations 
de services serenity n°7564- 
logiciels Géomédia urbanisme 

GEOMEDIA SAS 1 an reconductible 2 fois 
Montant forfaitaire HT : 
900 € 
sur chaque période 

2
2MG000118 

Travaux de surélévation des 
vestiaires au Stade Jean Moulin à 
Suresnes 
Lot 1 : Clos et couvert 

DARRAS ET JOUANIN 1 an ferme 
Montant forfaitaire HT :  
1 120 765,21 € 
sur la durée du marché 

2
2MG000119 

Travaux de surélévation des 
vestiaires au Stade Jean Moulin à 
Suresnes 
Lot 2 : Fluides 

Groupement : 
MCFE 
BATHELEC 

1 an ferme 
Montant forfaitaire HT : 
385 230,73 € 
sur la durée du marché 

2
2MG000120 

Travaux de surélévation des 
vestiaires au Stade Jean Moulin à 
Suresnes 
Lot 3 : Finitions 

ELIEZ 1 an ferme 
Montant forfaitaire HT : 
105 000 € 
sur la durée du marché 

2
3CP000011 

Contrat d'exclusivité pour la 
maintenance Assurance Program, 
AutoTURN – licences 7804-7805 
(logiciel de simulation et d'analyse 
d'épures de giration) 

GRAPHLAND 1 an reconductible 2 fois 
Montant forfaitaire HT : 
770 € 
sur chaque période 

2
2MG000178 

Service de blanchisserie, de 
nettoyage et de livraison de 
vêtements pour la ville de Suresnes 

ESAT CITE JARDINS 1 an reconductible 2 fois 
Montant minimum HT : 
 2 500 € 
Montant maximum HT :  
30 000 € 
sur chaque période 

2
3MG000008 

Contrat d'exclusivité pour 
l'abonnement et la maintenance des 
logiciels 1SPATIAL et ESRI - 
CM00017925 (logiciels voirie, 
urbanisme et réseaux) 

1 SPATIAL 1 an reconductible 3 fois 
Montant forfaitaire HT :  
9 041 € 
sur chaque période 

2
2MG000177 

Prestations de fabrication et 
réparations de prothèses dentaires 
le Centre Médical Municipal  

LABORATOIRE 
LALOUPE 

1 an reconductible 3 fois 
Montant minimum HT :  
10 000 € 
Montant maximum HT : 
53 000 € 
sur chaque période 
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APPELS D’OFFRES OUVERTS 

2
2MG000133 

Assistance technique pour 
l'aménagement des espaces publics 
propriétés de la commune de 
Suresnes 
Lot 1 : Requalification des espaces 
publics du cœur de ville 

Groupement : 
MUTABILIS 
IGREC 
COBALT 

1 an reconductible 3 fois 
Pas de montant minimum 
Montant maximum HT : 
300 000 € 
sur chaque période 

2
2MG000135 

Assistance technique pour 
l'aménagement des espaces publics 
propriétés de la commune de 
Suresnes 
Lot 3 : Aménagement des espaces 
publics hors centre-ville (petits 
projets) 

SOREC 1 an reconductible 3 fois 
Pas de montant minimum 
Montant maximum HT : 
100 000 € 
sur chaque période 

2
2MG000110 

Fourniture, livraison et installation 
de matériels de cuisine pour les 
offices scolaires, le restaurant 
municipal et l'UCP de la Ville 

SOGEFIBEM SARL 1 an reconductible 3 fois 
Montant minimum HT : 
17 000 € 
Montant maximum HT : 
170 000 € 
sur chaque période     

AVENANTS 

1
9MG000089 

Marché : Service de blanchisserie, 
de nettoyage et de livraison de 
vêtements pour la Ville de Suresnes 
Objet de l'avenant n°2 : 
Augmentation du maxi de la 
dernière période du marché suite à 
révision de prix de 11% 

UNAPEI 92 
ESAT les ateliers Cités 
Jardins 

Montant de l'avenant 2 :  
+ 3 140,69 € HT 
 
Montant maximum :   
- initial :  12 500 € HT 
- après avenant 1 :  
16 859,31 € HT 
- après avenant 2 : 20 000 € 
HT 

1
9MG000094 

Marché : Contrat de maintenance et 
licence d'utilisation C196354 
Logiciel Requiem pour la gestion 
des cimetières 
Objet de l'avenant : Ajout de 
modules complémentaires 
REQUIEM OPUS 

ARPEGE Montant de l'avenant 1 : 
 + 2 455,01 € HT 
 
Montant forfaitaire :   
- initial :  1 519,17 € HT 
- après avenant 1 : 3 974,18 
€ HT 

2
1MG000095 

Marché : Contrat de maintenance 
du logiciel Mélodie V5 interface 
connecteur PEC C2110330 
logiciels de l'état civil, cimetière, 
activités du CCAS, gestion du 
périscolaire, petite enfance et 
activités culturelles 
Objet de l'avenant :Ajout du 
module Melodie Opus Maintenance 
interface Hubee 

ARPEGE Montant de l'avenant 1 :  
+ 524 € HT 
 
Montant forfaitaire :   
- initial :  1 048 € HT 
- après avenant 1 : 1 572 € 
HT 
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1
8MG000144 

Marché : Contrat de maintenance et 
licence d'utilisation C183797 
logiciels de l'état civil 
Objet de l'avenant n°2 :Ajout du 
module Melodie module Opus / 
maestro module opus 

ARPEGE Montant de l'avenant 2 : 
+ 5 777,61 € HT 
 
Montant maximum :   
- initial :  10 590,09 € HT 
- après avenant 1 :  
12 928,52 € HT 
- après avenant 2 :  
18 706,13 € HT 

2
1MG000028 

Marché : Prestations de confection 
et de livraison des repas pour les 
personnes âgées pour le compte du 
CCAS de la Ville de Suresnes 
Objet de l'avenant :Modification de 
la clause de révision qui devient 
mensuelle  

SAVEURS ET VIE Pas d'incidence financière 

2
2MG000013 

Marché : Fourniture de produits 
ouatés, savon et mise à disposition 
de distributeurs pour les services de 
la Ville de Suresnes 
Objet de l'avenant :Augmentation 
tarifaire temporaire de 4 mois sur 4 
lignes du BPU (Papier hygiénique) 
et substitution de références pour 2 
produits (essuie-mains) 

DELAISY KARGO 
HERSAND 

Pas d'incidence financière 

 
 

 

 

Dec2022-081-093-094 Créations et suppression de régies de recettes  

 

Numéro Objet de la décision Contexte 
Dec2022-081 Création de la régie de recettes N° 

155  
Encaissement en numéraire des droits d’accès à la 
patinoire 

Dec2022-093 Création de la régie de recettes N° 
8  

Encaissement des produits du Zik Studio 

Dec2022-094 Suppression de la régie de recettes 
n°117  

L’Institut de Formation d’Animation et de Conseil 
(IFAC) reprend à sa charge la perception des 
droits d’inscription de l’ensemble de ses 
prestations. 
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Dec2022-082 Avenant de résiliation de la convention de mise à disposition d’un cabinet 
médical pour les docteurs TARAZONA et TOUSSAINT au Centre Médical 
Municipal Raymond Burgos  

La Ville souhaité bénéficier sur le territoire de Suresnes de médecins généralistes conventionnés de niveau 
I. Un avenant de résiliation à la convention de la Décision n°20043 d’occupation temporaire pour la mise à 
disposition d’un cabinet médical au Centre Médical a été signé. En effet un des médecins souhaite bénéficier 
d’un nouveau local au 3ème étage et le deuxième arrête son activité, il sera remplacé par un autre médecin. 

 

Dec2022-083 Modifications de la grille tarifaire des parkings de la Délégation de Service 
Public de stationnement souterrain confiée à EFFIA à compter du 1er 

janvier 2023 

 

Le Délégataire Effia souhaite faire évoluer son offre de tarification dans les parkings de sa délégation afin de 
suivre l’évolution de l’inflation au niveau national.  

 

La Ville a approuvé les modifications de la grille tarifaire des parkings de la Délégation de Service Public de 
stationnement souterrain confiée à Effia Stationnement, effectifs à compter du 1er janvier 2023. 

 

 

 

 

Tarifs abonnements :  

 

Abonnement 
Tous parcs sauf Caron Tarifs 2022 Tarifs 2023  

Mensuel "nuit et week-end" Place de la paix 40,00 € 40,60 € 

Mensuel "Moto" 41,20 € 41,70 € 

Mensuel "Résident" Place de la paix 62,80 € 63,70 € 

Mensuel "Jour" 61,50 € 62,40 € 

Mensuel "Résident" 82,30 € 83,50 € 

Mensuel "Permanent" 89,50 € 90,70 € 

Mensuel "Place réservée" 125,20 € 127,00 € 

Mensuel "Camion" Charles Péguy 125,20 € 127,00 € 

 

Abonnement 2022 Tarifs 2023  
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Parc Caron 

Mensuel "Moto" 36,90 €  37,40 € 
Mensuel "Jour" 61,70 €  62,40 € 

Mensuel "Résident" 71,80 €  72,80 € 
Mensuel "Permanent" 82,30 €  83,50 € 

Mensuel "résident ZAC CARON" 41,00 €  41,60 € 
 

 

Tarifs horaires :  

 

Durée Tarifs 2022 

TOUS PARCS 

Tarifs 2023  

De 0 à 15mn  0,00 € 0,00 

De 15 à 30 mn  1,00 €  1,00 

De 30mn à 45 mn  1,50 €  1,50 

De 45 mn à 1h  1,90 €  2,00 

De 1h à 1h15  2,40 €  2,40 

De 1h15 à 1h30  2,80 €  2,80 

De 1h30 à 1h45  3,10 €  3,20 

De 1h45 à 2h  3,40 €  3,50 

De 2h à 2h15  3,70 €  3,70 

De 2h15 à 2h30  3,90 €  3,90 

De 2h30 à 2h45  4,10 €  4,10 

De 2h45 à 3h  4,30 €  4,40 

De 3h à 3h15  4,50 €  4,60 

De 3h15 à 3h30  4,70 €  4,80 

De 3h30 à 3h45  4,90 €  5,00 

De 3h45 à 4h  5,20 €  5,20 

De 4h à 4h15  5,40 €  5,40 

De 4h15 à 4h30  5,60 €  5,70 

De 4h30 à 4h45  5,80 €  5,90 

De 4h45 à 5h  6,00 €  6,10 
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De 5h à 5h15  6,20 €  6,30 

De 5h15 à 5h30  6,40 €  6,50 

De 5h30 à 5h45  6,50 €  6,60 

De 5h45 à 6h  6,70 €  6,70 

De 6h à 6h15  6,80 €  6,90 

De 6h15 à 6h30  6,90 €  7,00 

De 6h30 à 6h45  7,00 €  7,10 

De 6h45 à 7h  7,10 €  7,20 

De 7h à 7h15  7,20 €  7,30 

De 7h15 à 7h30  7,30 €  7,40 

De 7h30 à 7h45  7,40 €  7,50 

De 7h45 à 8h  7,50 €  7,60 

De 8h à 8h15  7,60 €  7,70 

De 8h15 à 8h30  7,60 €  7,70 

De 8h30 à 8h45  7,70 €  7,80 

De 8h45 à 9h  7,70 €  7,80 

De 9h à 9h15  7,80 €  7,90 

De 9h15 à 9h30  7,80 €  7,90 

De 9h30 à 9h45  7,90 €  8,00 

De 9h45 à 10h  7,90 €  8,10 

De 10h à 10h15  8,00 €  8,10 

De 10h15 à 10h30  8,10 €  8,20 

De 10h30 à 10h45  8,10 €  8,20 

De 10h45 à 11h  8,20 €  8,30 

De 11h à 11h15  8,20 €  8,30 

De 11h15 à 11h30  8,30 €  8,40 

De 11h30 à 11h45  8,30 €  8,40 

De 11h45 à 12h  8,40 €  8,50 

De 12h à 24h  17,20 €  17,40 

Ticket perdu  17,20 €  17,40 
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Forfait 7 jours  37,60 €  38,10 

Pass 1 mois  91,30 €  92,50 

 

 

Dec2022-084 Convention d'Occupation Temporaire au bénéfice des docteurs 
TARAZONA et VILLAIN pour la mise à disposition d’un local au Centre 
Médical Municipal Raymond Burgos 

 

Considérant l’intérêt que présente pour la Ville, la présence de médecins généralistes conventionnés niveau 
I au Centre Médical Municipal Raymond Burgos, celle-ci a accepté de signer une convention d’occupation 
temporaire d’un cabinet médical situé au 3ème étage du Centre Médical Municipal Raymond Burgos, partagé 
entre 2 médecins, pour une durée de 4 ans renouvelable par tacite reconduction, la durée totale ne pourra 
excéder 12 ans. La surface totale est de 50,07m², il est demandé une redevance mensuelle d’un montant 
s’élevant à 1 079 euros, soit 539.50 euros supportés par chaque occupant, et une provision de charges 
mensuelle s’élevant à 226 euros soit 113 euros pour chaque occupant.  

 

Dec2022-086 Modalités de facturation de l’accueil des enfants ukrainiens en 
établissement d’accueil du jeune enfant 

La Ville a décidé d’appliquer la gratuité de la facturation des activités petite enfance pour les enfants des 
familles ukrainiennes ayant quitté le territoire Ukrainien en raison de la guerre, et fréquentant un 
établissement d’accueil du jeune enfant et ce dès la première fréquentation de celui-ci. 

Les heures facturées à ce titre permettent à la Ville de bénéficier du financement PSU, la gratuité de la 
facturation des activités petite enfance pour les enfants des familles ukrainiennes est conditionnée au 
maintien du dispositif de gratuité par la CAF jusqu’à la fin de l’année scolaire. 

 

Dec2022-087 à 92 Mise à la réforme et cession gratuite de véhicules 

Numéro Type de véhicule Objet de la mise à la réforme Devenir du véhicule 
Dec2022-087 Renault KANGOO 

immatriculée 15EKR92 
hors d’usage : boite de vitesse et 
triangle avant hors-service. 

Cession gratuite au Lycée 
Charles Petiet à Villeneuve 
la Garenne 

Dec2022-088 Renault KANGOO 
immatriculée 480FSQ92 

hors d’usage : Crit’air niveau 3 – la 
boîte de vitesse et les amortisseurs 
avant sont hors services. 

Cession gratuite au Lycée 
Claude Chappe à Nanterre 
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Dec2022-089 Renault Kangoo 
immatriculée AW454PK 

Crit’air niveau 3 Mise aux enchères, au prix 
de départ de 500€ puis 
proposition à un lycée 
professionnel si aucune 
vente n’est constatée. 

Dec2022-090 Peugeot 407 immatriculée 
AA711LK 

Crit’air niveau 3 Mise aux enchères, au prix 
de départ de 2 000 € du 
matériel puis proposition à 
un lycée professionnel si 
aucune vente n’est 
constatée. 

Dec2022-091 Renault  KANGOO 
immatriculée 19EKR92 

Crit’air niveau 3 Mise aux enchères, au prix 
de départ de 500€ puis 
proposition à un lycée 
professionnel si aucune 
vente n’est constatée. 

Dec2022-092 Renault Kangoo 
immatriculée 479FSQ 92 

Crit’air niveau 3 Mise aux enchères, au prix 
de départ de 500€ puis 
proposition à un lycée 
professionnel si aucune 
vente n’est constatée. 

 

 

 

 

 

Dec2022-095-096-097 Demandes de subventions 

 

Numéro Nom de l’institution Objet de la décision Contexte 
Dec2022-095 Région Ile-de-France Réaménagement du 

square Général Ferrié 
Dans le cadre de la politique de 
protection de l’environnement 
engagée par la ville et sa volonté de 
préservation de la ressource en eau, de 
protection et de restauration de la 
biodiversité et de la nature en ville, il a 
été souhaité le réaménagement du 
square Général Ferrié consistant 
notamment à l’augmentation de sa 
superficie perméable et de sa 
végétalisation. 
 
La Région Ile-de-France soutien les 
projets d’investissement s’inscrivant 
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dans le dispositif « Eau, milieux 
humides, trames vertes et bleues, zéro 
phyto ». 

Dec2022-096 Métropole du Grand 
Paris 

Fonds d’Investissement 
Métropolitain (FIM) 

Projets d’investissement de la 
commune, Relevant des compétences 
de la métropole pour l’année 2023. 

Dec2022-097 Métropole du Grand 
Paris 

Fonds Métropolitain pour 
l’Innovation et le 
Numérique (FMIN) 

Projets de la commune en matière 
d’innovation et de numérique pour 
l’année 2023. 

 
OBSERVATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

M. le MAIRE : « Ce sont des décisions que je suis amené à prendre au titre des délégations qui me sont 
données. 

Vous avez les marchés, les avenants et un certain nombre de décisions prises par délégation. Ces décisions 
appellent-elles de votre part des questions ? » 

M. GENTIL : « À propos du délégataire Effia, nous aurions souhaité que la partie gratuite ne soit pas de 0 
à 15 minutes, mais de 0 à 30 minutes. Je pense que ce serait un juste retour par rapport aux efforts que nous 
avons consentis vis-à-vis d'Effia pendant la crise sanitaire et cela permettrait de continuer à aider nos 
commerçants. » 

M. le MAIRE : « Comme j'ai eu l'occasion de l'indiquer tout à l'heure, c'est une hypothèse sur laquelle nous 
travaillons depuis plusieurs semaines, voire mois, pour ajuster et s'assurer que cela répondra bien à ce souci 
que nous partageons d'aider nos commerçants et les Suresnois, mais aussi d'avoir une juste compensation 
au délégataire. 

Merci. 

S'il n'y a pas d'autres questions, d'autres observations, nous passons à la question orale du Groupe Avec 
vous pour Suresnes. » 

M. ABITBOL : « "Au regard du tragique évènement de samedi dernier rue É. Vaillant, nous nous associons 
aux remerciements envers les forces de l'ordre et condamnons fermement l'escalade de la violence à 
Suresnes. 

Aussi, nous profitons pour demander, et ce n'est hélas pas la première fois, le bilan du projet de 
reconnaissance par Intelligence Artificielle à partir des images de vidéoprotection de la ville. 

Nous rappelons que la convention, d'une durée de 18 mois, passée avec une entreprise suresnoise, a été votée 
lors du Conseil municipal du 10 février 2021, soit il y a 2 ans." » 

M. le MAIRE : « Merci pour cette question qui va permettre de clarifier un certain nombre de points. 

J'apporte juste une modération à votre expression "escalade de la violence". 

Il n'y en a pas à Suresnes, fort heureusement, sinon, c'est l'utilisation prochaine de la kalachnikov. 
Heureusement, cet événement, qui aurait pu être dramatique, est une exception dans notre ville. J'espère 
qu'il ne se reproduira pas. En tout cas, nous ferons tout pour l'éviter. 

Cet évènement n'aurait pu être évitable car quand la folie s'empare de tels protagonistes, comme pour les 
attentats terroristes, c'est compliqué à gérer. 

C'est un travail de fond qui doit être fait en amont, y compris pour prendre des mesures pour éviter 
l'envenimement des situations et d'y pourvoir par la sortie du parc immobilier dans lequel les personnes 
habitent. 

Je ne reviens pas là-dessus. 




